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AVANT - PROPOS

Le problème de la centralisation et de la décentralisation demeure
toujours une source de controverses doctrinales les plus diverses. Elles
portent à la fois sur la notion des systèmes de centralisation et de dé-
centralisation ainsi que sur le cadre dans lequel peuvent fonctionner
les systèmes considérés.
Or, il y a fort longtemps que d’éminents représentants des doctrines
allemande 1 et française 2 ont reconnu que le problème de la centrali—
sation et de la décentralisation ne se limite pas au domaine de l’admi-
nistration étatique : il n’est point propre à la «fonction administrative n,
ni ne concerne uniquement l’organisation administrative d’État. Pour-
tant la doctrine traditionnelle continue à considérer le problème de la
centralisation et de la décentralisation comme un phénomène touchant
seulement l’administration de l’Etat 3.

1. JELLINEK G., Die Lehre von den Staatenverbindungen, Berlin, 1882 ; du méme,
L’État moderne et son droit (trad. franc. G. FARDIS ), t. I, 1911, p. 407 53. ; adde,
Allgemeine Staatslehre (3° éd., 7° impr. ), 1960, pp. 625 ss., 633. KELSEN H., Auge-
meine Staatslehre, 1925, pp. 163 ss. ; du méme, Aperçu d’une théorie générale de l’État
(trad. franc. Ch. EISENMANN ), in Revue du droit public, 1926, pp. 608-619.
adde, General Theory of Law and State, 1945, (3° impr. 1949), pp. 306 ss., 316 ss., 320
sa. ; et Principles of International Law, 1952, pp. 168 ss., 402 ss. MEnxL A., .4ng-
meines Verwaltungsreeht, 1927, pp. 12, 323 ss. Ktmz J.L., Die Staatenverbindungen,
Stuttgart, 1929, (dans STIER—SOMLO FL, Handbuch des Vôlkerrechts, t. II, 4).
2. Cunt DE MALBERG R., Contribution ὰ la théorie générale del’État, t. I, 1920,
n“ 60 ss. Mousxnsucnvxu M., La théorie juridique de l’État fédéral, Paris, 1931,
pp. 191 ss., 218 ss. SCELLE G., Précis de droit des gens, I, 1932, p. 204.
3. Sur les notions de centralisation et de décentralisation administratives d’après
la doctrine traditionnelle française, V. (bibliographie sommaire), BERTHÉLEMY H.,
Droit administratif, 12° éd. 1930, pp. 114 ss. MASPÉTIOL R., et LAROQUE Ρ., La
tutelle administrative, 1930, pp. 7 ss., 17 ss. Dznnns M., Le Gouvernement local. La
centralisation et la décentralisation administratives, Paris, 1930, pp. 99 ss. HAURXOU
M., Précis de Droit administratif, 12° éd., 1933 (revue par A. HAURIOU ), pp. 71 ss.,
84 sa. BONNARD R., Précis de Droit administratif, 4° éd., 1943, pp. 312 ss.,314 ss., 685.
HOLLAND L., Précis de Droit administratif, 9a éd., 1947, n“ 160 ss. Tsoursos A., Con-
sidérations sur la centralisation et la décentralisation, Revue Internat. des Sciences
administr., 1950, n° 2, pp. 273 as. Duaz P. et Deanna G., Traité de droit adminis-
tratif, 1952, n°l 22 ss., 114 ss., 136 ss., 246 ss. LAUBADÈRE A. n3, Traité él. de
Droit administratif, 2° éd., 1957, n°' 73 as. TROTABAS L., Manuel de Droit public
et administratif, 11° éd., 1958, n°' 112 ss. WALXNB M., Droit administratif (Traité,
éd. Sirey ), 8° éd., 1959, n“ 430 ss. RIVBRO J., Droit administratif ( Précis Dalloz l,
1960, n“ 303 ss., 306 ss., 310. VEDEL G., Droit administratif, Paris, Collect. c Thé-
mis t, 1961, pp. 460 ss., 470 ss. Cf. également Bun-cannon A., Manuel de Droit
administratif, Principes généraux, organisation et moyens d’action des administration!
publiques, Bruxelles, 1954, n“ 96-99.
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En vérité, le problème en cause est, d’une part, commun à toutes
198 activités ou fonctions des organes publics, qu’ils soient d’ordre
législatif, administratif ou juridictionnel; d’autre part, il se pose non
Selllelnent sur le plan étatique (collectivité de l’État ), mais aussi sur
le Plan infra—étatique (collectivités moins larges que l’État, fractions
d’Éta’t: départements, arrondissements, communes, etc. ) et sur le plan
Supra-étatique ( à partir d’une simple communauté de deux États jusqu’à
a c0mmunauté internationale universelle)‘.
. Aussi, le problème de la centralisation et de la décentralisation,
10m d’être un problème uniquement de droit administratif interne et
(l’avoir un intérêt rattaché seulement à l’organisation de la collectivité
etatique, se révèle-t-il comme un problème fondamental de droit public
général et d’un intérêt majeur, puisqu’il se pose pour l’organisation
de toute collectivité: étatique, infra—étatique ou supra-étatique.
Dans le présent travail, nous nous bornons à étudier certains as-
Pects du problème de la centralisation et de la décentralisation en ce qui
concerne plus particulièrement le domaine de l’administration. Or l’étude
Porte sur l’administration de toute collectivité qu’elle soit étatique, infra-
etati‘ll“3 011 supra-étatique. En outre, on fera remarquer que les systè-
"Ïes de centralisation et de décentralisation peuvent fonctionner aussi
le“ à l’égard des particuliers qu’à l’égard des agents administratifs
(quant à leur statut personnel). En effet, un système de centralisation
(9‘1 de décentralisation) des particuliers d’une collectivité déterminée
n’lmlllique ni ne comporte nécessairement d’une façon correspondante
oentralisation (ou décentralisation) des agents administratifs (quant à
en!“ Statut personnel) qui régissent les particuliers de la collectivité
considérée, et vice versa. Ainsi, pour évoquer un cas extrême, il se peut
(ΙΠΘ les particuliers d’une certaine collectivité soient, relativement à
une activité administrative déterminée, organisés suivant un système
de décentralisation et que, pourtant, les agents administratifs compé-
tents Pour déployer l’activité considérée soient organisés ( quant à leur
s’Gatut personnel) suivant un système de centralisation. D’autre part
I? PPOblème de la centralisation et de la décentralisation peut affecter
01'ganisation de tout appareil administratif considéré en soi (à
SûVoir, les agents administratifs qui le composent), indépendamment,
de_ toute organisation administrative des particuliers régis par l’appa-
ῙἙῙῙ administratif déterminé. Or les agents administratifs de toute
cf’llectiuite' et de toute institution spécialisée sont susceptibles de centra-
Lsation et de décentralisation.
\—
“ce [‘- Sur l’ensemble du problème V'. surtout EISENIANN Ch., Centralisation e',

ntralisation, 330 p., Paris, Libr. gén. de droit et de .ÎUI'ÎSPT-i 1948-
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Le développement des idées que nous tâcherons de présenter par
cette étude nécessite la précision préalable du contenu de certaines
notions fondamentales—à partir des plus simples juSqu’aux plus
complexes. Aussi, une question de terminologie surgit-elle, tout d’abord.
En effet, le problème de la terminologie occupe une place primordiale,
puisqu’il encadre toute théorie impliquant un lexique technique et
spécial; et ce n’est vraiment que par la compréhension des termes uti— ,
lisés qu’on doit commencer pour être à même de concevoir le fond
d’une théorie. S’entendre sur le sens des termes, c’est déjà convenir
du langage à adopter pour la recherche de la vérité. Sinon, l’équivoque
éventuelle des mots, menant à la désunion des esprits et à la di-
vergence des opinions, aboutit à l’impossibilité d’une marche intel-
lectuelle en commun. Si ces observations sont vraies, elles sont par
excellence valables à propos de la théorie sur la centralisation et la dé-
centralisation. De multiples querelles doctrinales qu’elle a connues ne
sont-elles pas en effet dues, pour une bonne part, à l’indétermination
des termes sur lesquels porte la théorie considérée P
Ainsi, la première partie de ce travail est consacrée à la pré-
cision des notions de centralisation et de décentralisation en général
et, plus particulièrement, des notions de centralisation et décentralisation
législatives, administratives et juridictionnelles. Une deuxième partie
porte sur les notions d’autonomie et d’hétéronomie en général et plus
particulièrement sur certains aspects du problème de l’ autonomie
et de l’ hétéronomieadministratives ainsi que sur la notion d’institu-
tions spécialisées en matière administrative; la précision de ces notions
permettra, d’une part, de les distinguer de celles de centralisation et
de décentralisation administratives; d’autre part, de relever que les
problèmes de l’autonomie (ou de l’hétéronomie) administrative et des
institutions administratives spécialisées sont, par rapport à celui de la
centralisation (on de la décentralisation) administrative, des problè—
mes distincts, indépendants et hétérogènes. Ensuite, dans une troisième
partie, sont notamment étudiés d’une part des cas de centralisation et de
décentralisation administratives des particuliers à l’égard des organes
d’une collectivité ( ou institution spécialisée ) étatique, infra-étatique et
supra-étatique; d’autre part, des cas de centralisation et de décentra'
lisation administratives des agents administratifs eux-mêmes d’une
collectivité (ou institution administrative spécialisée) étatique, infra'
étatique et supra—étatique.
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PREMIÈRE PARTIE
LES NOTIONS DE CENTRALISATION ET DE DÉCENTRALISATION EN GÉNÉRAL
DEGRÉS DE CENTRALISATlON ET DE DÉCENTRALISATION

1· La notion d’organe public en général est une donnée composée
de deux éléments;

1/ l’élément subjectif ou personnel et
2/ l’élément objectif ou fonctionnel.

. L’élément subjectif ou personnel de l’organe public, c’est le titu-
la‘re, le sujet actif de la compétence. Le titulaire considéré peut être un
indiVidll, appelé ordinairement agent public ou un groupe d’individus,
un collège d’agents publics considéré comme unité juridique.
ἱ L’élément objectif ou fonctioan de l’organe public, c’est la compétence,
‘3 Savoir les activités publiques qu’un agent public ou des agents publics
“conçus collégialement ont l’aptitude juridique d’exercer; autrement dit,
(le, sont les activités publiques virtuelles (possibles) qui sont con-
fie“ à un agent public ou à un collège d’agents publics déterminés.
2. La compétence des organes publics peut consister: d’une part
dans l’établissement d’actes juridiques, ou, pour utiliser la terminologie
de Μ· Charles EISENMANN 5, en l’édiction d’actes normateurs, de normes,
(lue sont les dispositions d’ordre juridique, soit générales, soit particu-
lères ( individuelles ou d’espèce ), déterminant la conduite des membres
“ne collectivité—d’où la compétence considérée peut être qualifiée
de Compétence normatrice; d’autre part, dans l’accomplissement d’actes
Mn-normateurs que sont soit des opérations ou gestes essentiellement
matériels — actes de fourniture de services ou de biens au public,
act?“ de contrainte ou d’exécution forcée du droit, etc.——, soit des opé-
rations essentiellement intellectuelles mais qui ne consistent pas en l’édic-
χῃ-
5· sur la distinction entre actes normateurs et actes non-normaæurs, V.
D'“_"ANN Gh., Centralisation a décentralisation, Paris. 1948, pp. 209 ss- ; du même.
1 "m administratif approfondi (cours de doctorat), Paris, 1956—1957, pp.
13‘193; adde, Le Droit administratif et le principe de légalité. dans Étude! et
Tœumnu (publication officielle du Conseil dïÉtat de France ), 1957. pp- 33 ει
dSmopms 1)., Contribution a la théorie générale du contrôle des actes publia, thèse
lac”! Paris, 1951, pp. 4 55., 19 ss. Sur la distinction classique entre acta juri-
dw‘ 9‘ W8 matériels, V. ( bibliographie sommaire ), Jinn G., Principes généraux" Droit administratif, t. 1, 3e éd., 1925, pp. 25-67. Ducun L., Tram de droit
‘constuutionnel, t. Ι, ( 3e éd., 1927 )_ no- 22, pp. 241 55.; n° 24; chap. Ill ( 11°- 30
:3. l; t. 11 (3e sa, 1928), n° 27. BONNARD 12., ibid., 1943, pp. 27 s., 36 ss. Sus-
"‘°P°ULos 11., Traité a“ actes administratifs, Athènes, 1954, pp.3155., 41,75.
AUBImùnl: A. DE, ibid., 1957, mi 15 53., 295. TROTABAS L., ibid., 1958, 11° 282.
“"‘E ibid., 1959, n° 669.en": :1- a
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tion des dispositions juridiques—activités d’enseignement, activités
d’élaboration de plans de toutes sortes, etc.—— La compétence d’accom-
plir des actes non—normateurs peut — par opposition à la compétence
normatrice — être qualifiée de compétence non-normatrice.
Or, le problème de la centralisation et de la décentralisation se
pose aussi bien pour les activités normatrices que pour les activités
non-normatrices. Mais, en raison de l’importance prépondérante que
présentent sur le plan juridique et à l’analyse théorique les activité-V
normatrices vis-à—vis des autres catégories d’activités des agents publics,
le problème de la centralisation et de la décentralisation est en principe
étudié en ce qui concerne la compétence normatrice des agents publies.
3. Les activités normatrices sont l’élément qui assure le rapport
entre les agents publics qui exercent la compétence considérée et le!
membres d’une certaine collectivité à qui sont adressées les activités
déterminées. Dans cette relation, d’un côté les personnes de qui émane
la compétence normatrice, donc les agents publics qui édictent les acte!
normateurs, peuvent être dits sujets actifs des activités normatrices.
Ainsi la notion de sujet actif de la compétence se rapporte à l’élénwnï
personnel ou subjectif de l’organe.
De l’autre côté, les personnes ὰ qui s’adresse la compétence nor-
matrice, donc les personnes qui sont les destinataires des normeb
juridiques, peuvent être dites sujets passifs des activités normatrices.
Ainsi la notion de sujet passif de la compétence a trait à l’élément fonc-
tionnel ou objectif de l’organe. Or, peuvent être sujets passifs de h
compétence des organes publics aussi bien des particuliers que d’autreb
organes publics.
4. La compétence normatrice des agents publics peut concerner
soit l’ensemble soit une partie distincte des membres d’une certaine
collectivité. Aussi, selon son étendue par rapport aux membres de 18
collectivité considérée, la compétence (ratione personæ) des ageIlt6
publics peut-elle être qualifiée soit de compétence totale (ou illimitée)
soit de compétence partielle (ou limitée)“.
Plus particulièrement, la compétence est dite totale, lorsque l’agent
public déterminé peut exercer une activité ou un groupe d’activitéa
envers tous les membres d’une collectivité. Cela dit, peu importe Si
l’activité ou le groupe d’activrtés déterminées qui peuvent être adreñ'
nées à la totalité des membres de la collectivité est exercée par Il”
acte unique, uno acta, pour toute la collectivité; ou, éventuellement, par
des actes distincts respectivement valables pour les fractions distinct“
de la collectivité.

6. EISBNIANK Ch., Centralisation et déœntralisation, p. 13.
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Inversement, la compétence est dite partielle, lorsque l’agent public
déterminé ne peut exercer son activité qu’envers une partie ou fraction
des membres d’une collectivité.
Aussi, la compétence totale implique-t-elle en principe la compétence
Partielle, ce qui veut dire que l’agent ayant la compétence d’exercer des
activités envers l’ensemble des membres d’une collectivité est aussi
compétent en principe pour des activités concernant les membres d’une
seule Partie de la même collectivité.
_ 5- L’étendue de la compétence (ratione personæ) peut être ex-
Pl‘lmée en des termes figurés au moyen de l’image suivante 7.
Tout organe public titulaire de compétence normatrice envers la
totalité d’une collectivité peut être considéré comme le foyer juridique
d’où émanent et rayonnent les activités vers chacun des membres de
cette collectivité. C’est ainsi que tout organe-sujet actif, compétent
eÊvel‘S l’ensemble de la collectivité considérée constitue un centre juri—
d‘que de la totalité des membres de la collectivité déterminée, lesquels
sont les sujets passifs et destinataires de sa compétence; ou, ce qui
PeVient au même, il constitue un centre des activités exercées envers la
cOllectivité conçue dans son ensemble. Chaque sujet passif est juridique—
ment joint à ce centre par une sorte de rayon qu’est le rapport juridique
créé par l’activité déterminée qui émane du centre en cause.
,_ ΕΠ raison de la fonction, donc du rôle qu’ils remplissent dans
“mage ci-dessus, les éléments: sujets actifs, activités, sujets passifs.
aPpellent des dénominations comme suit :
6- L’organe public (sujet actif) à compétence totale, en tant que
:3 Centre juridique des activités déterminées qu’il peut adresser à
enSemble d’une certaine collectivité peut être dit organe central par
rapport à chacun des individus qui composent la collectivité déterminée.
7· Inversement, l’organe public ( sujet actif ) à compétence partielle,
dÏmÊ l’Organe public qui est compétent uniquement pour une fraction
letlIlcte d’une certaine collectivité peut être dit organe public non-
cemral Par rapport à la totalité de la collectivité déterminée 8.
K
7- ElszNMANN Ch. loo. cit., p. 17.
1 8· La qualité d’un organe peut varier selon qu'on le considère par rapport à
a Cpllectivitè (ou institution) à laquelle il appartient ou par rapport à une col-
ectlvité Plus large que celle-ci. Ainsi, un organe municipal, relativement à la com-
mun‘i Peut être un organe central, s’il est compétent envers l’ensemble de la com—
d’mle considérée; mais 1e même organe, vu par rapport à l’État qui englobe avec
autres la commune déterminée est, un organe non-central, puisqu’il n’est compé-
cant .quîenvers une fraction de la collectivité étatique qu’est la commune. Il en
d6 a“?! d’un organe d’Etat cconlédéré κ il peut être un organe central de l’État
“mum; mais, considéré par rapport à une collectivité plus large, en l’occurrence
‘ Confédération d’Etats ι, le même organe est non—central.
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8. Les activités qui émanent d’un organe central peuvent être
dites activités centralisées. Plus particulièrement, si une activité consiste
en l’édiction de normes juridiques (générales ou particulières), donc
s’il s’agit d’une activité normatrice, l’activité considérée peut être dite
centralisée, si c’est à un organe central qu’appartient le pouvoir de
décision soit exclusivement9 soit définitivement 1°,“.
Or, étant admis que l’organe à compétence totale a le pouvoir
d’exercer des activités concernant l’ensemble des membres d’une col-
lectivité, soit par un acte unique, soit par des actes distincts concernant
séparément les fractions distinctes de la collectivité considérée, chacun
étant valable pour une fraction 12, toutes les activités qui peuvent être
déployées par un organe central, qu’elles soient destinées à la totalité
de la collectivité déterminée ou à une seule partie de celle-ci, sont des
activités centralisées.

9. Inversement, les activités qui émanent d’un organe non—central
peuvent être dites activités décentralisées.
Notamment, une activité normatrice est décentralisée, si le pouvoir de
décision pour la détermination du fond des normes à édicter appartient
soit exclusivement, soit définitivement, à des organes non centraux ’3.

10. Les personnes, à qui peuvent être adressées les activités centra-
lisées, donc les sujets passifs de la compétence d’un organe central,
peuvent être appelées personnes centralisées par rapport à l’organe
(central) d’où émanent les activités considérées. En d’autres termes,
sont dites personnes centralisées, les personnes qui relèvent de la
compétence d’un organe central.

9. Exclusivement: à savoir, lorsque l’activité déterminée relève uniquemenf
et entièrement de la compétence d’un organe ou des organes centraux; ou, ce qu‘
revient au même, lorsque, dans la procédure de décision concernant l’activité déter'
minée, interviennent seulement des organes centraux.
10. Définitivement: à savoir, lorsque dans la procédure de décision portant sur
une activité déterminée, participent aussi bien des organes centraur que des orgam’_S
non—centraux mais subordonnés aux organes centraux, auxquels appartient en déi"
naive le pouvoir de décision dans les sens suivants : ou bien pour déterminer le fond
des normes ὰ édicter; ou bien pour maintenir en vigueur ou annuler discre'zionnairt“
ment les normes édictées par les organes non centraux (cette dernière hypothèsÿ
concerne, par ex., les cas où un acte juridique édicté par un organe miministl'altlf
non-central et étant entré en vigueur. est susceptible de ce qu’on appelle — suivi!nt
la terminologie traditionnelle de la doctrine classique—t contrôle de l’opportuniœ'
exercé par un organe administratif central ayant le pouvoir d’annulation «Pour
cause d’inopportunité » ).

11. Cf. EISENIANN Ch., ibid., p. 70.
12. V. le n° 4 du texte.
13. Ct. Eislnnnn CIL, that, p. 86. Α
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11. Au contraire, les personnes qui peuvent être les destinataires
des activités décentralisées, donc les sujets passifs de la compétence
des Organes non—centraux, peuvent être dites personnes décentralisées.
Π d’autres termes, sont dites personnes décentralisées les personnes
qui relèvent de la compétence des organes non-centraux.
12- Au moyen des qualifications ci-dessus énoncées, il semble aisé
d’établir la définition de la centralisation et de la décentralisation en
général.
Ainsi, lorsqu’une activité 1‘ relève d’un organe ou d’organes cen-
traux ( activité centralisée ), on peut dire qu’il y a Centralisation, relati-
vement ὰ l’activité considérée.
Plus particulièrement, il y a centralisation, relativement ἁ une
activité normatrice, lorsque l’activité considérée relève soit exclusive-
ment soit définitivement du pouvoir de décision d’un organe ou d’orga-
n98 centraux 15.
Inversement, lorsqu’une activité relève des organes non-centraux
(nactivité décentralisée), οη peut dire qu’il y a décentralisation, rela-
tWCment ὰ l’activité considérée.
Notamment, il y a décentralisation, relativement à une activité nor.
matrice, lorsque l’activité considérée relève exclusivement ou définiti-
vement du pouvoir de décision d’organes non-centraux 1°.
ῙῙ en résulte que le problème de la centralisation et de la décentra-
ht“Mon des collectivités, ainsi que notre éminent maître M. Charles
ISENMANN a eu le mérite de le mettre en lumière, est le problème du
caractère central ou non-central des organes qui les régissent, donc le
prohlème de l’étendue de la compétence ratione personæ des organes 17.
Mais les termes de centralisation et de décentralisation sont, en
euanêmeg, relatifs et nécessitent une définition complémentaire; ils
Boluæentendent l’activité par rapport à laquelle il y a centralisation ου
décentralisation.
ΟΡ, le problème de la centralisation et de la décentralisation —-— nous
avons déjà fait remarquer—se pose pour toutes les activités qui
Peuvent être adressées à des personnes. Ainsi, en se référant à la dis-

“’- Ρέἰῐ· le terme c activité v, il faut entendre tous les actes, quels qu’ils soient,
accomplis Par des organes publics; à savoir, non Seulement l‘ensemble des actes
°9mp°5ant ce qu’on appelle c une fonction ι de l’État, mais aussi bien un acte par»
2mm" et concret, que de groupes d’actes d’t une fonction ι déterminée. V. Ensu-
ARR Ch') 0P. θέλ, p. 7.

15· (Π- ΕιεικιιΑκκ Ch., ibidq p. 70.
16. Cf. Exssmumn Ch., ibid., p. 86.
17· ΟΡ· cit. p. 15.
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tinction classique des trois fonctions étatiques (:législation, adminis-
tration, juridiction ), et des trois ordres d’organes qui les exercent
respectivement (:organes législatifs, organes administratifs, organes
juridictionnels : tribunaux), on peut compléter les termes de centra-
lisation et de décentralisation selon l’activité à laquelle ils se rapportent.
C’est ainsi qu’on peut établir d’une façon générale les définitions
suivantes:
13. Lorsqu’une activité 13 législative 1’ relève exclusivement ou défi-
nitivement du a pouvoir de décision ιο d’un organe ou des organes ( législa-
tifs ) compétents envers la totalité d’une collectivité déterminée ( organes
législatifs centraux, activité législative centralisée), on peut dire que,
relativement à l’activité considérée, il y a centralisation législative.
Inversement, lorsqu’une activité législative relève exclusivement ou
définitivement du (ι pouvoir de décision » des organes (législatifs) qui
sont compétents non pas à l’égard de l’ensemble de la collectivité déter—
minée, mais seulement envers des fractions de celle-ci, respectivement
chacun pour une fraction distincte (organes législatifs non—centraux,
activité législative décentralisée), on peut dire que, relativement à
l’activité considérée, il y a décentralisation législative. Par ex. les organes
législatifs (organes constituants et organes législatifs ordinaires) des
États-membres d’une collectivité fédérale sont des organes (législatifs)
non-centraux par rapport à l’ensemble de la collectivité de l’État fédéral.

14. Lorsqu’une activité administrative relève exclusivement ou
définitivement du pouvoir de décision des organes (administratifs)
compétents envers l’ensemble d’une collectivité déterminée (organes
administratifs centraux, activité administrative centralisée), on peut
dire que, relativement à l’activité considérée, il y a centralisation admi-
nistrative.
Au contraire, lorsqu’une activité administrative relève exclusivement
ou définitivement du pouvoir de décision des organes ( administratifs)
non-centraux (activité administrative décentralisée), on peut dire que,
relativement à l’activité considérée, il y a décentralisation admi-
nistrative 3°.

18. V. supra, note 13.
19. Le terme (une activité) ι législative) est conçu au sens large; il comprend
aussi bien les activités constitutioan que les activités législatives ordinaires.
20. En ce qui concerne plus particulièrement les activités administratives nor-
matrices, il est à remarquer qu’il y a des cas où les rapports normateurs des orga-
nes administratifs centraux et non-centraux a l’égard des sujets passifs de leur
compétence ne rentrent pas dans le domaine absolument ni de la centralisation ni
de la décentralisation; autrement dit, il se peut qu'une activité administrative
relève du domaine commun de la centralisation et de la décentralisation adminis-
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15. Lorsque, relativement à une catégorie de litiges, le pouvoir
de Statuer en dernier ressort appartient à un tribunal ou des tribunaux
compétents (ratione personæ ou loci) envers la totalité d’une col-
lectivité donnée pour juger les litiges considérés (tribunaux centraux,
activité juridictionnelle centralisée), on peut dire que, relativement
à la catégorie de litiges déterminée, il y a centralisation juridiction-
nelle.‘—
tl‘atives. En effet, on ne doit pas perdre de vue qu’une activité administrative dé-
terminée peut appartenir au pouvoir de décision définitif à la lois d’un organe admi-
nistratif central et d’un organe administratif non-central, lesquels—relativement à
l’activité considérée—sont liés l’un à l’autre par un rapport jonctioan d’égalité.
n en est ainsi dans les cas où la mise en vigueur ou le maintien en vigueur d’une
nm‘me administrative donnée (générale ou spéciale) dépend de la coïncidence de
la volonté, donc du consentement de deux organes administratifs ( l'un central, l’autre
non-central ) lesquels appartiennent à des collectivités ( ou institutions ) différentes;
autrement dit, il s’agit des cas où c’est du pouvoir discrétionnaire de chacun de deux
“Organes administratifs (l’un central, l’autre non-central ) que dépend: soit la créa-
tiOn ou la non-création d’une norme de valeur administrative (a avis conforme D,
Pouvoir discrétionnaire d’approbation, pouvoir d’approbation dit α d’opportunité ο,
ὓῦ. au cas contraire, pouvoir discrétionnaire de refus d’acceptation ou «veto»
définitif )', soit le maintien en vigueur (pouvoir discrétionnaire de refus d’annulation ) ,
011 l’anéantissement d’une norme administrativeédictée (pouvoir discrétionnaire
d'annulation ou pouvoir d’annulation dit c pour inopportunité r ). Dans ces hypo-
thèses, l’activité administrative déterminée n’est ni purement centralisée (puisqu’elle
ne relève pas seulement du pouvoir normateur définitif d’un organe central), ni
Ρᾱκνηεηε décentralisée (puisqu’elle n’émane pas seulement du pouvoir de décision
définitif d’un organe non—central ). Aussi, l’activité administrative considérée est-elle,
Pour ainsi dire, «ὰ demi-centralisée) ou csemi-centralisée» (pour ce qu’elle relève
dela volonté juridique d’un organe central) et «ὰ demi—décentralisée. ou «semi—
décentralisée r ( pour ce qu’elle relève de la volonté juridique d’un organe non—central ).
Un tel système qui «associe à égalité centralisation et décentralisation» adminis—
tl'atives, qui n’est seulement ni centralisation administrative ni décentralisa.
tion administrative, mais qui constitue un tiers système original, peut être
«lppelè, comme l’a proposé M. Ch. EISINIANN, la cscmi-déoentralisation ι adminis—
"clive. Or, la notion de la semi-décentralisation peut être conçue non seulement
s“? le plan administratif mais aussi relativement à toute autre activité normatrice
(législative ou juridictionnelle), voire même de toute collectivité (ou institution)
étatique, supra-étatique, ou infra-étatique. Sur le principe du système de la semi-
de'centralisation en général qu’ignore la doctrine classique et plus particulièrement sur
la “mi—décentralisation administrative que la doctrine traditionnelle française fait
l“entrer dans la notion de la décentralisation purement et simplement, V. les analy-
‘es Pénétrantes de M. Ch. EISENKANN dans son livre de base, cité à plusieurs repri-
ses ,εὶ-(1838113, Centralisation ,ι décentralisation, pp. 87-100, 156-198. Afin de ne pas
ali’lll‘dir les développements, nous nous contenterons dorénavant des notions de
centralisation et, de décentralisation; mais les idées exposées relativement à ces
dull systèmes pourraient être considérées en principe valables également pour le
“nième de la semi-decentralisation administrative.
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Inversement, lorsque, relativement à une catégorie de litiges, le
pouvoir de statuer en dernier ressort appartient a des tribunaux compér
tents envers seulement des fractions d’une collectivité pour connaître
des litiges considérés, chacun pour une fraction distincte (tribunaux
non-centraux; activité juridictionnelle décentralisée), on peut dire que,
relativement à la catégorie de litiges déterminée, il y a décentrali—
sation juridictionnelle.

DEUXIÈME PARTIE

AUTONOMIE ET HÉTÉRONOMIE ADMINISTRATIVES
INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES EN MATIÈRE ADMINISTRATIVE

SECTION I

Autonomie et hétéronomie administratives

16. Les règles juridiques, qui déterminent l’organisation d’une collecr
tivite’, forment, dans leur ensemble, ce qu’on peut appeler le statut de la.
collectivité déterminée.
Or, l’organisation juridique d’une collectivité peut concerner divers-
domaines d’activité publique, appelés suivant la terminologie tradi—
tionnelle z constitutionnel, législatif, administratif et juridictionnel; d’où
l’organisation particulière des domaines respectifs peut être appelée:
organisation constitutionnelle, organisation législative, organisation
administrative, organisation juridictionnelle.
C’est ainsi que le statut d’une collectivité qui régit plus particur
lièrement chacune des organisations déterminées ci-dessus peut être
respectivement dit: statut constitutionnel, statut législatif, statut admi-
nistratif, statut juridictionnel de la collectivité considérée.
Tout statut peut être étudié à divers points de vue; en voici les—
aspects les plus importants qui concernent respectivement:

»- le fond du statut ;
——la valeur juridique du statut et
—— son mode d’édiction.
A. Le fond du statut d’une collectivité touche :

d’une part, l’élément personnel ou subjectif des organes (V. cir
dessus p. 737) qui sont compétents envers la collectivité déterminée, à
savoir la formation de ces organes et leur condition personnelle en
général; d’où l’ensemble des règles relatives à la condition personnelle“
des organes peut être appelé le s t a t ut p ers o n nel des organest
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d’autre part, l’élément fonctionnel ou objectif des organes qui agissent ὰ
l’égard de la collectivité donnée (donc leur compétence ou leurs attributions);
aussi l’ensemble des règles relatives à la compétence ou fonction des
organes peut-il être appelé le s t α t u t f0 n c t i o n n el des organes.
Plus particulièrement, le statut fonctionnel des organes détermine notam-
ment: d’un côté, le domaine matériel de la compétence (compétence
matérielle ), à savoir les matières auxquelles se rapportent les règles à
édicter; de l’autre, le domaine personnel de la compétence (compétence
personnelle ), donc les personnes auxquelles s’adresse la compétence des
organes déterminés. Or, le problème de l’étendue de la compétence per-
sonnelle ( ratione personæ ) des organes, c’est bien le problème de la
centralisation ou de la décentralisation des collectivités (V. ci-dessus,
11° 12).
L’étendue du domaine régi par le statut p e r s o n n e l 31 et
par le s t a t u t f0 n c t i o n n e l 22 des organes d’une collectivité
détermine ce qu’on peut appeler la dimension horizontale
(en largeur) du statut de la collectivité considérée.
B. La valeur juridique du statut. Le statut qui règle l’organisation
d’une collectivité est en principe composé de règles générales occupant,
divers degrés dans l’ensemble de la hiérarchie de l’ordre juridique.
Aussi la force juridique des règles qui forment un statut donné peut—elle
Varier. Elles peuvent être de valeur constitutionnelle, de valeur législative,
de valeur administrative (ou réglementaire) ou d’une autre valeur.
La valeur ou le rang hiérarchique des normes composant le statut
en général d’une collectivité détermine ce qu’on peut appeler la d i-
m e ns i o n v e rt i c a le (en hauteur ou en profondeur) du statut
déterminé.
C. Le mode d’édiction du statut. La détermination de tout, statut
Concernant l’organisation d’une collectivité donnée peut être assurée en
Principe suivant trois types fondamentaux de procédure 23:
a) Une collectivité peut avoir la liberté de se donner son statu t
par des organes à elle propres, agissant en pleine indépendance 2‘ à l’égard
de toute autre collectivité.

21. Autrement dit, l’étendue des matières relatives à la condition personnelle
des organes (étendue matérielle du statut personnel).
22. L’étendue du domaine régi par le statut fonctionnel comprend à la fois;
l’étendue des matières auxquelles se rapporte la compétence des organes (étendue
de la compétence matérielle ) et le cercle des personnes envers lesquelles sont compétents
les organes considérés ( étendue de la compétence personnelle ),

23. V. EISENMANN Ch., ibid., pp. 300 ss.
24. Plus particulièrement, on peut dire que les organes compétents envers
“ne collectivité agisænt en pleine indépendance de toute autre collectivité, s’ils se
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La collectivité qui est maîtresse exclusive de son statut peut être
appelée collectivité autonome 25 ou collectivité ὰ statut autonome 2°.

trouvent à la fois en état d’indépendance personnelle et d’indépendance fonctionnelle
à l’égard des organes de toute autre collectivité. Notamment, les organes agissant
envers une collectivité sont:
d’une part, en état d’indépendance personnelle, (autrement dit, ils sont indé-
pendants relativement à leur condition personnelle) : a) s’ils sont désignés par des
organes de la collectivité déterminée ( ou bien par la collectivité elle—même, à savoir
par ses membres agissant comme électeurs); ou b) s’ils ne peuvent être révoqués
par les organes d’une autre collectivité;
d’autre part, en état d’indépendance fonctionnelle, ( en d’autres termes, ils sont
indépendants quant à leur compétence ou fonction), s’ils ont la maîtrise de leur
activité normatrice (pouvoir de décision définitif) ; ou, ce qui revient au même, si
dans l’accomplissement de leur compétence ils ne sont pas soumis au pouvoir discré-
tionnaire de direction ou de correction et qu’ils ne doivent obtenir le consentement
(approbation ou autorisation) des organes d’une autre collectivité.
25. Le terme autonome est emprunté au grec autonomes, αὐτόνομος, composé de
autos, αὐτός, «soi-même», et nomos, νόμος, loi. Or, le terme nomas comme composant
du mot autonome (ou hétéronome) doit ici être conçu non pas au sens de «loi formelle»,
à savoir comme acte ( en général) des organes législatifs; mais au sens large, comme
4: loi matérielle D, synonyme de règle ou norme générale, de n’importe quelle valeur juri-
dique, et indépendamment de la qualité de l’organe qui l’établit. Donc, autonome
(au sens littéral et étymologique du terme) se dit d’une collectivité (ou d’une
personne etc.) qui est réglée par des normes générales («lois») qu’elle établit
librement elle'même. Aussi une collectivité est—elle autonome, si elle se donne et
détermine elle-même, donc par des organes à elle propres et indépendants, les
dois» auxquelles elle se soumet. Ct. LALANDE A., Vocabulaire technique et critique
de la Philosophie, 7° éd., Paris, 1956, p. 101 : m. Autonomie.Sur le sens du mot nomos
chez les Grecs, V. DAREMBERG Ch. et Sacuo Edm., Dictionnaire des antiquités grecques
et romaines, t. IV, 1° partie, m. ΝΟΜΟΙ { Νόμοι ). ancorrz H., Loi et Décret dans
le droit public des Grecs, (dans Mélanges de droit public grec, 1910, pp. 3-40).
GERNET L., Recherches sur le développement de la pensée juridique et morale en Grace,
Paris, 1917, pp. 5-6, 26—27. (ἴτω-η G., La cité grecque (édition augmentée par P.
CLocnt), 1953, pp. 157-164, 192 sa. Hman R., Themis,Dike and Venvandtee
( Beitrag zur Geschichte der Rechtsidee bet den Griechen ), Leipzig, 1907, pp. 359-386.
Juan w., Éloge de la Loi. L’origine de la philosophie légale et les Grecs (trad. par
Jacqueline PRIEUR), dans ILetlres d’humanité ι, Association Guil. Bons, t. VIII,
Paris, 1949, pp. 5-42. Pznnor G., Essais sur le droit public et privé de la république
othénienne. Le droit public., Paris, 1867, p. 175. Puouzuz M., Nomos, in Philologus,
t. 97, Wiesbaden, 1948, pp. 135-142. Scum.sz 11., Staatsform und Politik ( Unter—
suchungen zur Griechischen Gesckichte des 6. and 5. Jahrhunderts), Leipzig, 1932,
pp. 144 ss. Scuunr. P.-M., Essai sur la formation de la pensée grecque, Paris, 1934,
pp.143, 152, 356-364. szn H.-E., ΝΟΜΟΣ BAZIAETZ,dans Philologus, t. LXXXIII,
Leipzig, 1928, pp. 225-258. Swononn 11., Die Gricchischen Volksbeschliisse, Leipzig,
1890, pp. 235 ss. WElSS Ec., Griechisches Privatrecht, t. I, Leipzig, 1923, pp. 29-133.
(11. CARDINAL! G., Il Regno di Pergamo (Rioerche di Storia e di Diritto Pubblico),
Rome, 1906, pp. 266 ss. MICHELAKIS Emm., Platons Lehre van der Anwendung dc:
608cm3 und der Begrifl der Billigkeit bei Aristoteles, Munich, 1953, du même, ‘H
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b) Il est possible qu’une collectivité n’ait pas la liberté de déter—
miner elle-même son statut, mais que celui-ci soit imposé àla collectivité
déterminée sans son consentement et de façon obligatoire pour elle par
des organes d’une autre collectivité, plus large ou même aussi large
qu’elle.
La collectivité en cause qui ne participe pas à la détermination
de son statut mais qui le reçoit tout fait (ι du dehors » peut être dite
indifféremment collectivité he’te’ronome ’7 ou collectivité ὰ statut he’te’ronome,
octroyé, de’le’gue’ ou concédé.
c) Enfin, il se peut que le statut d’une collectivité soit déterminé
d’une façon conventionnelle, à savoir par décision bilatérale ou multi—
latérale prise par des organes propres à la collectivité considérée qui
agissent conjointement avec des organes d’une autre ou de plusieurs
autres collectivités.
Dans ce cas, la collectivité dont le statut est fixé et ne peut être
DIOdifié qu’avec son Consentement, n’est ni purement autonome (puisque
Α8οΠ statut ne résulte pas seulement de sa volonté exclusive), ni pure-
.ment he’te’ronome (puisque la détermination de son statut nécessite son

’θεωρία τοῦ Ἀριστοτέλους περὶ τῶν πρακτικῶν ἀρχῶν, Athènes, 1961, pp. 106 ss.,
109 ss., 115, 125.
26. Donc, pour qu’une collectivité soit autonome, elle doit être indépendante
l voire, les organes qui agissent envers elle doivent être indépendants personnellement
et fonctionnellement, V. ci-dessus, note 24 ) dans la détermination de son statut. Aussi,
l’autonomie suppose.z-elle l’indépendance; plus spécialement, en ce qui concerne
la collectivité étatique,— ainsi que M. Charles Roussmu l’a très clairement relevé
Par sa théorie générale de l’indépendance en droit international —, cl’ autonomie
4’analyse comme l’aspect positif de l’indépendance) (son aspect négatif étant mar-
qué, suivant Μ, ch, Roussmu, par α l’exclusivité de la compétence r à l’intérieur
de I’État; or c cet exclusivisme se manileste surtout à trois points de vue: en ce
‘qui touclie le monopole de la contrainte (exercice de la compétence coercitive),
.le monOpole de l’exercice du pouvoir juridictionnel et le monopole de l’organi.
salion des services publics ι. V. ROUSSEAU CIL, L'indépendance de l’État dans
POrdre international, dans Recueil des Cours de l'Académie de Droit International
de La Haye, t. 73, (1948—11), pp. 221, 233 ss.; du même, Droit International Public,
Paris, 1953, n°' 96 58., pp. 90 ss.; n°' 384 53., pp. 316 ss. V. aussi TÉNÉKIDÈS G., La
Μῑίοπ juridique d’indépendance et la tradition hellénique, 210 p., Athènes, 1954,
(Collect. de l’Institut Français d’Athènes ). Sur la notion d’autonomie telle que
3a concevaient les Grecs, V. Témäxmss G., ἰωὰ, 99- 3 55-
27. Le terme he’te'ronome emprunté au grec hétéronomos, ἐτερόνομος, est composé
“de hammam, «autre», et mm, loi: règle générale, (v. ci-haut. note 25).
D0110 hétéronome (au sens littéral du terme) se dit d’une coueCüVité (ou d'une
Personne etc.) qui reçoit de l’extérieur les «lois ι auxquelles elle se soumet. Aussi,
“ne collectivité est-elle hétéronome, si les règles statutaires qui la régissent sont
établies non par ses propres organes mais par les organes d’une autre collectivité.

· ῙαΑιΑιωκ Α., ibid., p. 1.12: m. Hétéronomie.
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consentement); aussi peut—elle être qualifiée indifféremment de collecti—
vité «semi-autonome» ou «semifie’téronome» (ou collectivité ὰ statut
semi-autonome ou «semi—he’te’ronome») ou encore collectivité ὰ statut
conventionnel.

17. C’est ainsi qu’une collectivité peut être autonome ( he'te’ronome'
ou semi-autonome ) relativement: soit à son organisation constitution-
nelle (statut constitutionnel: autonome, he’te’ronome ou semi-autonome)‘,
soit à son organisation législative (statut législatif: autonome, he’te’ronome
ou semi—autonome ); soit à son organisation administrative (statut admi-
nistratif: autonome, hétéronome ou semi—autonome ); soit à son organi—
sation juridictionnelle (statut juridictionnel: autonome, hétéronome ou
semi—autonome ).
En d’autres termes, on peut dire que dans les cas ci—dessus, la col—
lectivité déterminée se trouve respectiVement en état de: autonomie
(ou he’te’ronomie ou semi—autonomie) constitutionnelle, ou législative,
ou administrative, ou juridictionnelle.
Les statuts régissant respectivement les divers domaines de l’orga-
nisation publique d’une collectivité peuvent varier dans leur mode d’édic-
tion. Ainsi, il se peut qu’une collectivité soit: autonome quant à ses
statuts législatif, administratif et juridictionnel, mais hétéronome ou
semi-autonome quant à son statut constitutionnel; ou bien, autonome
quant à son statut administratif, mais hétéronome ou semi-autonome
quant à tous les autres statuts: constitutionnel, législatif et juridic-
tionnel, et ainsi de suite.

18. Plus particulièrement, pour limiter cette étude dans le domaine
de l’organisation de l’appareil administratif d’une collectivité, on peut
dire qu’une collectivité est autonome relativement à son
organisation administrative ou qu’elle se trouve en e’tat
d’autonomie administrative”, si les règles statutaires qui

28. Sur la notion d’autonomie administrative, V. :
A.-— LABAND Ρ., Das Staatsrecht des deutschen Reiches, t. I, 1888, p. 104;
(édit. franç.: Le droit public de l’empire allemand, Paris, t. l, 1900, pp. 177 se.
MAYER 0L, Droit administratif allemand, t. I, Paris, 1903, pp. 115 ss., 163 ss. MASPt-
1‘101. R. et LAROQUB Ρ., op. cit, 1930, pp. 266 ss. DBNDIAS M., Le Gouvernement
local. La centralisation et la décentralisation administratives, Paris, 1930, pp. 58
es. (Livre II z Le Gouvernement local autonome). Fumes Fr., Droit admi'
niuratif allemand, Paris, 1933, (trad. franç. Ch. EISBNIANN ), pp. 67 83., ( c L’admini-
stration autonome ι ). Duez Ρ., et Dnnnns G., Traite de droit administratif, 1952,
n“ 115 es. BUTTGENBACH A., ibid., 1954, n"I 670, 787 se. WALXNB M., op. cita
1959, n0 409. V. aussi la bibliographie mentionnée plus bas, note 31, Α.

Β.- Hununm R.H., Grundlehren des Verwaltungsrechtes, 1921, pp. 91 88., 1Θὸ
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régissent son organisation administrative ( donc celles qui forment son
statut administratif ) sont déterminées ou peuvent être revise’es lib re -
me nt par des organes à elle pr0pres, agissant en pleine in d e’ p e n -
d a n c e, par rapport ὰ toute autre collectivité. Donc la notion d’autonomie
administrative d’une collectivité est conçue comme synonyme d’ i nd é-
.P e n d a n c e de la collectivité considérée quant ἁ la détermination de
«Von statut administratif.
A 1’0pposé, on peut dire qu’une collectivité est h é t é r o n o me
.relativement ὰ son organisation administrative ou
vqu’elle se trouve en état d’hétéronomie administrative, si
~Son statut administratif est déterminé ou peut être revisé sans son consen—
tement par les organes d’une autre collectivité ( Plus large (ΙΙΓΘΠΘ, ΘΠ ΡΓῙΠ·
'Cipe) qui le lui impose. En d’autres termes, une collectivité est en état
-d’hétéronomie administrative, lorsque la détermination de son statut admi—
nistratif d é p e n d de la volonté des organes d’une autre collectivité.
.Aussi, la notion d’hétéronomie administrative d’une collectivité est-t-elle
conçue comme synonyme de d é p e n d a n c e de la collectivité consi-
vdérée quant à la détermination de son statut administratif.

’58. KELSEN H., Allgemeine Staatslehre, 1925, pp. 119, 182 ss. Mann A., Allge—
meines Verwaltungsrecht, 1927, pp. 123 ss., 360 ss. Cf. HATSCHEK J ., Lehrbuch des
"deutschen and preussischen Verwaltungsrechts, 8° éd., par P. Kunrzm, Leipzig 1931,
ΒΡ· 55 ss. JELLINEK W., Verwaltungsrechz, 3° éd. pp. 131 ss. Rucx En, Schwei-
Jeri-sakes Verwaltungsrecht, t. 1, 2° éd., (Zurich, 1939 ), pp. 28, 29, 48. Nznmcnn
R., Verwaltungsrecht, Allgemeiner Teil, ( 2° éd., Stuttgart, 1949 ), pp. 182 ss., 185 ss.
Plums H., Lehrbuch der Verwaltung, Berlin, 1949, pp. 78 ss., 288 ss. Tunncc
K-E. vos, Verwaltungsrecht, Berlin, 1949, pp. 29 s.; du méme, Lehrbuch des
Verwaltungsrechts, 3e éd., Berlin, 1956, pp. 66 ss. ADAMOVICH L., Handbuch des ôster-
'Teichischen Verwaltungsrechts, t. I, ( 5° éd., Vienne, 1954 ), pp. 30, 60 ss. Fonsrnon
E-, Lehrbuch des Verwaltungsrcchts, t. 1, 7° éd., 1958, pp. 420 ss. WOLFI7 H., Verwal-
‘lungsrecht, Ι, 3° éd., 1959, § 25 IX, § 26 IV b.
C.—SALANDRA Ant., Corsa di Diritto amministrativo, 3° éd., Rome, 1921, pp.
212 55., 371. Fonrx ( UGO), Diritto amministrativo, t. I (Naples, 1931 ), pp. 77 33.,
ROMANO S., Corso di Diritto amministrativo (Principii generali ), 2° éd., 1932, p.
45 $8.. 59 ss. ZANOBINI G.,L’amministrazione locale, 3° éd., 1936, § 74 pp. 137 ες,
ῙΥ-Αιεεειο FL, Istituzioni di Diritto amministrativo italiano, t. I, (Turin, 1949),
’Πο 238. GIANNINI M.S., Lezioni di Diritto amministrativo, t. I, (Milan), 1950,
'n°' 87, 88. VALLES Α. DE, Elementi ἀί Diritto amministrativo, 6° éd., (Padoue,
1951), no- 107 ss. ALEssx R., Sistema istituzionale del Diriuo amministrativo italian
(Milan, 1953 ), n0 30, p. 65; n° 66, pp. 128, 129. GASPARRI Ρ., Corso di
Dirùzo amministrativo, t. I (Bologne, 1953), n°' 180 - 182, 195, 201, 204. chou
Umb., Manuale di Dirino amministrativo, 5· éd: (Naples, 1951. ), n° 41. van
(3., Diritto amministrativo, t. I (4ο éd., Turin, 1954), n° 24, pp. 82 85.
D. GAnciA Ovnmo C., Derecho administrative (5e éd. par Enr. MARTINEZ
’Usnnos) Madrid, 1955, t. I. pp. 917 55. Gumno FALLA F., Administraciôn indi—
"c‘a de! Estado y descentralizaciôn funcional, Madrid, 1950.
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Enfin, on peut dire qu’une collectivité est « s e m i - a u t o n o m e r
relativement ὰ son organisation administrative,
donc qu’elle se trouveen e'tat de «Semi-autonomie» admini-
s t r a t i v e, lorsque son statut administratif est réglé et peut être révisé-
par le consentement de ses propres organes et des organes d’une ou de
plusieurs autres collectivités qui agissent, tous, sur le pied d’égalité.

19. Le statut administratif d’une collectivité —— qu’il soit autonome,
hétéronome ou semi-autonome —— peut être composé: soit de règles de“
la même valeur juridique, soit de règles de force juridique variable — une
partie des matières relatives à l’organisation administrative pouvant être
réglées par des normes statutaires de valeur «constitutionnelle »; une-
autre partie, par des normes statutaires de force «législative » et une
telle autre partie, par des normes statutaires de valeur « administrative r
ou par voie « réglementaire» etc.
Ainsi la dimension verticale (V. ci-dessus, p. 745 ) du statut adminis-
tratif ( autonome, hétéronome ou semi-autonome ) d’une collectivité
varie selon la qualité ou le rang hiérarchique des pouvoirs qu’exercent»
respectivement les organes qui déterminent les règles composant le statut
considéré. Cette constatation appelle certaines précisions comme il suit:

a. Plus haut s’étend l’autonomie administrative d’urw
collectivité, dans la hiérarchie des normes, plus grand est le domaine vertical
de cette autonomie. Cela parce que si une collectivité est, quant ὰ son orga-
nisation administrative, autonome à un degré donné de son ordre juridique,
elle l’est aussi en principe ὰ tous les degrés i n f é r i e u r s. Par exemple,
si une collectivité a la liberté de régler son organisation administratiVe
par des normes de valeur constitutionnelle, elle peut aussi la régler à
sa guise par des normes de rangs inférieurs, donc par des normes de
valeur législative ou de valeur réglementaire ou administrative.
Il en résulte que, pour se rendre compte de la dimension verticale
de l’autonomie administrative, il faut considérer l’ordre juridique dans-
le sens de la hauteur: ὰ partir et au-dessus du dernier degréde la hiérarchie'
des normes ou s’étend l’autonomie administrative, jusqu’au degré supérieur
où elle commence.

b. Plus bas, dans la hiérarchie normative, s’étend l'h e't e’ r o n o m ἰδ’
(ou la semi-autonomie) administrative d’une collec-
tivite’,—— ou, ce qui revient au même, plus bas s’arrête l’autonomie
administrative— plus grand est le domaine vertical de son hétéronomie
( ou de sa semi-autonomie ) administrative; en d’autres termes, plus"
petit est celui de son autonomie administrative. Cela parce que si une
collectivité est, relativement ὰ son organisation administrative, he’te’ronomfi
ou sémi-autonome ὰ un degré donné de son ordre juridique, elle l’est ans-9‘
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8n principe ὰ tous les degrés s u p e'r i e u rs. Par exemple, à supposer
que le statut administratif d’une collectivité soit composé de règles
constitutionnelles, législatives et administratiVes, si le statut considéré
est he'te'ronome au degré législatif, il l’est aussi au degré constitutionnel;
S’il est hétéronome même au degré administratif, il l’est aussi à la fois
au Pang constitutionnel et au rang législatif.
Aussi, pour mesurer la dimension verticale de l’hétéronomie (ou
de la semi—autonomie) administrative, faut—il considérer l’ordre juri—
dique dans le sens de la profondeur: en plus et au dessous du degre’ su-
P'ême de la hiérarchie des normes où commence l’hétéronomie ( ou la
semiwautonomie ) administrative, jusqu’au degré inférieur où elle s’étend '9.
Or, si le statut administratif d’une collectivité peut, pour certaines
matières, être hétéronome ou semi-aulonome, jusqu’à un degré donné de
l’ordre juridique (par ex., seulement au degré constitutionnel ; ou jusqu’au
degré législatif ordinaire); il est néanmoins possible qu'au dessous du
degré normatif donné, le statut administratif considéré soit, pour d’autres
matières, autonome ( par ex., au degré normatif de valeur administrative
ou l‘églementaire ). Dans les cas où il est prévu par des règles statutaires
hétéronomes (ou semi-autonomes) que le statut administratif donné peut
011 doit être complété par des règles autonomes ( donc par des règles
statUtaires à édicter librement par les organes propres à la collectivité
(ῙΠῘ en sera régie ), la compétence pour l’édiction et la fixation des règles
Statutaires autonomes des degrés inférieurs est en principe déterminée
en lignes générales et limitée dans les cadres prévus aux normes statu—
taires hétéronomes ( ou semi-autonomes ) supérieures qui ont accordé la
c0ml’étence autonome considérée. L’autonomie attribuée est, ainsi, de
κ
29- Dans le développement des idées esquissées ici, nous avons suivi la méthode
que Μ· Ch. EISENMANN a appliquée dans l’étude de la dimension verticale de la
centralisation et de la décentralisation, (V. EISENMANN Ch. ibid., pp. 249-252.) Or, il
est intéressant de relever la différence des constatations établies dans les domaines
P68pectifs: la dimension verticale de l’autonomie et de l’hétéronomie se développe
ans un Sens inverse par rapport à la dimension verticale de la centralisation et de la
centl‘alisation. Notamment, la centralisation augmente avec son développement
υἷ’( la p raja "de u r ( le; degrés inférieurs) de la hiérarchie des normes et
mmue au fur et à mesure qu’elle se limite aux degrés normatifs supérieurs
‘SBNMANN, loc. cit. p. 249); inversement, l’autonomie, comme nous l’avons
c°nstaté dans le texte, augmente en s’étendant vers la ha ute u r ( les degrés
'“Pé'ieurs ) de 1a hiérarchie de l’ordre juridique et diminue en proportion qu'elle
se limite aux degrés normatifs inférieurs. D’autre part, la décentralisation aug-
mente en 88 développant vers l a h a u te u r de la hiérarchie des normes et diminue
en se réduisant aux degrés inférieurs de cette hiérarchie (Eissmuxx, lac. cit. y ;
p," oPPosition à celle-ci, l’héœronomie, comme nous l’avons vu, augmente en
’ "dam vers la p r o f o n d e u r de la hiérarchie normative et diminue à mesure
queue Se restraint aux degrés supérieurs de la hiérarchie considérée.
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par son origine, limitée et doit donc être exercée d’une façon compatible
( principe de compatibilité ) avec le système des règles statutaires supé-
rieures et conforme a celui—ci ( principe de conformité) 3°.
20. Il résulte des développements qui précèdent que le problème
de l’autonomie (ou de l’he’te’ronomie ou de la semi-autonomie) admi-
nistrative d’une collectivité se rapporte au problème de la procédure, sui-
vant laquelle peut être e’tabli ou revise’ le statut administratif qui régit la
collectivité déterminée. Notamment la question est de savoir: par les
organes de quelle collectivité est fixé ou peut être révisé le statut de
l’organisation administrative d’une collectivité donnée: l’est-il unique-
ment par les organes propres à la collectivité déterminée? ( collectivité à
statut administratif autonome ); ou par les organes de la collectivité dé—
terminée agissant conjointement avec ceux d’une ou de plusieurs autres?
( collectivité à statut administratif conventionnel ou semi - autonome )ἱ
ou, enfin, uniquement par les organes d’une autre collectivité, sans le
consentement de celle que le statut régit? ( collectivité à statut adminis-
tratif hétéronome ).
Ainsi le problème de l’autonomie (ou de l’he’te’ronomie etc.) admi'
nistrative d’une collectivité n’a rien à voir avec le problème du cercle
des personnes auxquelles s’adresse la compétence des organes admi'
nistratifs, donc avec le problème de la centralisation (ou de la décentra—
lisation etc.) administrative, avec lequel il ne doit pas être confondu-
Le problème de l’autonomie (ou de l’hétéronomie etc.) administrative a
trait a u m o d e d’ e’d i c t i o n du statut administratif, tandis que le
problème de la centralisation ( ou de la décentralisation etc. ) administrative
concerne le f0 nd du statut administratif, puisqu’il se rapporte à
l’étendue de la compétence personnelle des organes administratifs. C8
sont là deux données (d’une part le mode d’e’diction des normes,
d’autre part le fond des normes ) qui, de par leur nature, sont différentes
et indépendantes l’une de l’autre, donc hétérogènes et irréductibles.
Donc, ni le concept d’autonomie administrative ne. coïncide avec la
notion de décentralisation administrative —~ l’autonomie administrative
n’étant pas incompatible avec un système de centralisation administrative;
ni, inversement, le concept d’he’te’ronomie administrative ne coïncide avec
la notion de centralisation administrative—l’hétéronomie administrative
n’étant également pas incompatible avec un système de décentralisation
administrative.

30. Sur la distinction entre le principe de compatibilité ou de non-contrat”é
et le principe de conformité, auxquels correspondent deux notions du principe
légalité, V. l’étude ci-dessus mentionnée de Ch. Exszmunx, Le droit administratif θ’
le principe de légalité ( Études et Documents, 1957 ).
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En effet, toute collectivité, qu’elle soit autonome ou hétéronome
0“ semi - autonome quant à son statut administratif, peut être régie
011 bien suivant un système de centralisation administrative ou bien
SUÎVant un système de décentralisation (ou de senti-décentralisation)
administrative. Autrement dit, le problème à résoudre, en vue de l’orga—
“Îsation de l’appareil administratif qui agira envers une collectivité, à
savoir si les organes administratifs seront compétents à l’égard de la
cOllectivité tout entière ( organes administratifs centraux, centralisation
administrative); ou à l’égard d’une partie seulement de ses membres
(Organes administratifs nonccentraux, décentralisation administrative)
etc-i Peut se poser pour n’importe quelle collectivité, voire indépendam-
ment de la question si le statut administratif qui régit la collectivité
cOIlSidérée est autonome, hétéronome ou semi-autonome.
En conclusion, le problème de l’autonomie (ou de l’he’te’ronomie ou de
la senti-autonomie ) administrative des collectivités et le problème de la
Centralisation ( ou de la décentralisation ou de la senti-décentralisation )
{Idministrative des collectivités, sont drum problèmes totalement distincts,
Indépendants et hétérogènes.

SECTION ll
Institutions spécialisées en matière administrative

21. L’administration d’une collectivité politique peut, dans une
certaine mesure, être assurée par des organes administratifs n‘appar-
tenant ni à celle-ci ni à une autre collectivité politique. mais
à des organismes distincts, créés ad hoc par une ou plusieurs collectivités
Politiques en vue d’un objet déterminé; ces organismes sont désignés
par des dénominations les plus diverses: «institutions spécialisées »,
“ PBrsonnes morales administratives », <4 établissements publics » etc. Le
trait Commun de tous ces organismes, est qu'ils sont institués en
ΡίηεῐΡθ par une ou plusieurs collectivités politiques pour des buts spé-
emu", à Savoir pour accomplir des activités administratives spécialement
éfinies par catégories, lesquelles relevaient antérieurement, comme
br‘mChes d’administration, de la compétence générale en matière
administrative de la collectivité ou des collectivités déterminées. Ainsi
f3 activités spéciales en cause, étant, pour ainsi dire, «détachées ι) de
ensemble des tâches administratives qui incombaicnt respectivement
aux Collectivités d’origine, sont attribuées à des institutions créées a
cet effet. Chacune de celles-ci, pour accomplir les attributions adminis-
tratives dévolues, est dotée d’organes administratifs qui lui sont propres;
nÉ’tamment les organes considérés sont hiérarchiquement placés sous la
irection d’une autorité suprême, dinstincte et indépendante (dans
251414»ch Σ. Σεφεριάὼυdanses S. Sé/ériade‘: ['8
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une certaine mesure ) à l’égard du pouvoir administratif des collectivités
d’origine et de toute autre collectivité ou institution.
Ces institutions à compétence spéciale en matière administrative, qu'il
s’agisse d’organismes relevant du droit interne 31 ou du droit internar

31. Sur les institutions administratives spécialisées r e l e v a n t d u d r o ἱ ἴ
in t e r n e. V. :
Α.- (relativement aux «Établissements publics ι etc. du droit français )1
BBRTHÉLEMY Η., ibid., pp. 643 ss. ΜΑεΡὲτιοι. R., et LAROQUE P., op. cit., pp. 49ν
51, 69 ss., 338 ss. Mlcaoun L., La théorie de la personnalité morale, (3° éd., 1932:
mise à jour par L. Tao-nus ), t. I, pp. 229 ss., 275, 360 ss., t. II, pp. 175 εει
ΗΑυιιιου Μ., ci-dessus, pp. 280 ss. BONNARD R., ibid., pp. 55, 691 ss. FLfi-mz, Essai
sur la notion d’établissement public, thèse, Lyon, 1945. ROLLAND L., op. cit., n“
42-44, 259-264 ss. DRAGO R., Les crises de la notion d’établissement public, Paris, 1950
(et la préface de M. WALINE ). Cnimor B., Organisation économique de l’Étalr
Paris, 1951, n°' 233 ss., pp. 213 ss. LAUBADÈRE A. DE, op. cit., 1957, n0I 1082 55v
TROTABAS L., ibid., n“ 182 ss. WALINE M., op. cit., 1959, n°' 594 ss. Consoxs Η.,-
La notion d’établissement public en droit administratif français, 1959. SPILIOTOPOU'
Los Ep., La distinction des institutions publiques et des institutions privées en droit
français, thèse, Paris, 1959 (et. la préface de Ch. EISENIANN ), pp. 25 ss. RIVBRO‘
1., Ice. cit., 1960, n“ 521 ss. VEDEL G.. ibid., 1961, pp. 508-530.

B.— (relativement aux ι Ôffentlichen Anstalten ο et e Sti/tungen des ô/fentlichen’
Rechanetc.du droit allemand) : Fons-won E., ibid., pp. 424 ss., 433 ss., 445 ssr
hum“ W., ibid. pp. 178 ss., 513 ss. Hennnmr R.H., ibid., n°° 18 (pp. 210 58. )r
19 (pp. 229 53.),20 (pp. 238 55.). Huseuzcx J., ibid., pp. 496 ss. Rucx Er-r
ibid., 1939, pp. 48 ss. Wnnn W., Die Kôrperschaften, Anstalten und Stiftungen def
ôfientlichen Reclus, 1943. Nnnmczn R., ibid., 1949, pp. 136 ss., 157 ss. Pnzns H-r
ibid., 1949, pp. 112 sa. Tunzcc K.E. vow, ibid., 1949, pp. 34 35. ; du même,
Lehrbuch, op. eit., 1956, pp. 81 s. GIESE Fr., Allgemeines Verwaltungsrecht, ( 3'
éd., 1952 ), pp. 38 as. BENDER B., Allgemeines Verwaltungsrecht, (2° éd., 1956 )r
pp. 80 ss. Wour H., op. cit., 1959, § 34 I b 2, pp. 170 ss. C1. ADAuowcu L., lac»
cit, t. l, (5° 6d., 1954), pp. 64 ss. 1. II, (5e éd., 1953), pp. 50 ss., 53 ss.

C.— ( relativement aux «ενιιί pubblici non territoriali t du droit italien) ἴ
SALANDBA A., loc. cit., 1921, pp. 234 ss., 246 ss., 371. Form (UGO), op. cit., 1931'
p. 193.Pnssun1 Er., Istituzioni di Diritto amministrativo italiano, t. ι, 3e éd-r
Messine, 1931, n° 180. ZANOBINI G., L’amministrazione locale, 3° éd., 1936, p. 147 ἱ
du même, Corsa di diritto amministrativo, t. III, 2e éd., Milan, 1940, pp. 481 ss., 491ν
493. D’Aussto Fr., ibid., 1949. n“ 241 ss. Rom/mo S., Diritto amministraliWr
Scritti minori (publiés par G. ZANOBINI ), t. Il, 1950, pp. 299 ss. VALLES A. D"
ibid., 1951, n“ 114, 144 ss. ( : c Enti autarchici non territoriali ι ). ΡιιΛσοιΑ Umbur
ibid., 1954, n“ 42, 45. VITTA. C., loc. cit., 1954, n° 39. FERRARA Fr., Le persan!r
giuridiche (2° éd., Torino, 1956), n“ 6, 43, 49.

D.— ( relativement aux e personas morales de Derecho pûblico institucional” Υ
ou «entidades institueionales) du droit espagnol) : V. GARCIA OVIEDO C.,op. 0“"
t. I, pp. 917 ss. Gnmno FALLA F. ibid.
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lwnal 32, peuvent, en raison de la Spécialisation de leur activité, être
‘f‘PPelées en général institutions spécialisées en matière administrative ou
Institutions administratives spécialisées.
\—
_ 32- Sur les institutions administratives spécialisées r e I e v a n t d u d r ο i 1
1“er natio nal, v. Charte des Nations Unies, art. 57-59, 63-64. (Comp. art.
24 du Pacte de la Société des Nations ). V. aussi SÉPÉRIADÈS S., Principes généraux
du droit international de la Paix, in Recueil des Cours de l’Acade'mie de Droit Inter-
national de La Haye, t. 34 (1930-IV ), p. 310. Extrait, p. 134. GASCÔN Y MARIN J.,
l'ansformations du droit administratif international, in Recueil des Cours, t. 34
(1930-IV ), pp. 18, 48 ss. (:n° 6). Scum; G., Précis de droit des gens, I, 1932, pp.
_267 88-, ( «organismes techniques») ; du même, Règles générales du droit de la paix,
1n Recueil des Cours, t. 46 (1933-IV ), pp. 488-489; adde, Manuel de droit inter-
"‘"iûnal public, Paris, 1943, n°' 29 55., pp. 444 æ, 449 ; cf. p. 260 (no 3 ). NÉGULBSCO
-, Principes du droit international administratif, in Recueil des Cours, t. 51 ( 1935-1 ),
Pp. 590 88., 612 $3., 615 ss. DENDIAS Μ., Les principaux services internationauz admi-
"ù‘mifs, in Recueil des Cours, t. 63 (1938-1), pp. 247-366 ss. Pounczn G., The
United Nations and specialized Agencies, dans American Journal of International Law,
1946, vol. 4ο, n° 3, pp. 592-519. BLAU G., Les institutions spécialisées, dans Rev. ειη.
ἄν. internat. public, 1947, pp. 155-171. STUART KLooz Μ., Analytical note on certain
International Agencies in which the United States participates, in Amer. Journal, 1947,
W- 41, n° 4, pp. 920-927. Pomn P., An Introduction to the Study of International
O’Kanization, 5e ἐφ’ 1948, pp. 270-275. Yuan — Ll Lune, The legal Statue, privileges
and immunities of the Specialized Agencies, in Amer. Journ., 1948, vol. 42, pp. 900-906.
Goonmcfl L. et Hunmo Ed., Charter of the United Nations. LondreSI 2° éd'! 1949»
ΡΡ· 324 sa, 350 ss., 361 ss. (édit. iranç.: Commentaire de la Charte des Nations
Unies, Neuchâtel,1946, pp. 287 ss., 301 ss. ). Bounomn Μ., L’humonieotion du droit
5"". in Études en l’honneur de Georges SCELLE, t. I, 1950, pp. 22 3:. 61111111019?
’ν Perspective, d’une théorie du service public ὰ l’usage du Droit international
cof'kmporain, Études en l’honneur de G. Sent.le t. I, pp. 130-142 ( :cl’éta-
ment public international»). Dunn L., Les pouvoirs du Conseil économique
et “CW, ibid., pp. 217-223. Kusnn H., The law of the United Nations. bombes.
1950, («specialised agenciest), pp. 84, 146, 338 38., 545 ; du même, Principles of Intel~
.muional Law, New York, 1952, pp. 185 ss. Korsuuns L., Le contrôle international,
"‘ Recueil des Cours, t. 77 (1950-11 ), pp. 59-147. L’Hutmn 1., Droit international
public’ Pam, 1950, n°' 221, 256 ss. VELLAS P. et Incnsusrâ L., Les compétences du
“Mei! économique e, min; de, Nam"..- Unies, Paris, 1950, pp. 106-123. Vsnnnoss
ΑΒΓ· VON, Vôlkerrecht, 2e éd., Vienne, 1950, pp. 415. 440 85. (:Die Spezialorgani-
sahonen l; du même, Idées directrices de l’Organisation des Nations Unies, in Recueil
Cours, t. 83 ( 1953-11 ), pp. 22 sa. SIBERT M., Traité de droit international public,
ans. t. ΙΙ, 1951, n0 1419, p. 787. HtLL N., International Organization, New York,
1952' PP- 128-129, 149-151, 196-199, 461-468, 521-526. VANDENBOSCH A. et Hoe/m
ἰ The United Nations, New York, 1952, pp. 158-164, 254-281. LAnzYmn —Mt:-
"flint c, (Mme ), De, imam-on, spécialisées, Paris, 1953 (Préface de P. MEN-
DES‘FRANCE ). Roussnv C11,, Droit International publie, 1953, n° 232. Rev‘rsn
" Institutions internationales, Paris, Presses Universitaires, Collect. c ’l'hémis D, 1955,
fp- 290 53., 355 gs_; du même, Droit international publie, Paris, Collect. c Themis D,
958, P. 400. Fzmulu FL, Le persane giuridiche, 2° 641., 1956, n° 60. ADA! H.,
Le. émuisuments publics internationauz ( avec Préface de Η· ΤΕΠῧΒῐῖ la Paris.
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22. De telles institutions administratives spécialisées peuvent être
en principe créées:
—soit par un État déterminé (institutions administratives spécia-
lisées d’État ou étatiques ou nationales ) 33.
——soit par une pluralité d’États (institutions administratives spé-
cialisées supra-étatiques (ou inter-étatiques) ou bien supra-nationales
( ou internationales) 3‘.
— soit par une ou plusieurs collectivités infra—étatiques, par ex. une
ou plusieurs communes ( institutions administratives spécialisées commu-
nales ou inter-communales ), un ou plusieurs départements ( institutions
administratives spécialisées départementales ou inter-départementales) 35 etc.
23. Les institutions spécialisées en matière administrative peuvent,
dans le cadre du droit positif qui prévoit leur création, avoir la liberté de
déterminer et reviser elles-mêmes leur organisation administrative; donc
la possibilité de se donner leur propre statut administratif, suivant lequel
elles pourront assurer l’accomplissement de leurs attributions et tâches
spéciales par leurs propres organes administratifs, distincts et indépen-
dants. Les institutions considérées qui ont la liberté de déterminer ct re-
viser leur statut administratif par des organes à elles propres, lesquelles
jouissent ainsi d’une autonomie administrative (V. ci-dessus, n0 18), pell-
vent étre dites institutions administratives spécialisées a u t o n o m e s 3°-

1957. ΒΑΜ-ιι) S. ( Mme ), De quelques problèmes juridiques posés par le développement
des organisations internationales, in Études en l’honneur de Jean Spmorouws,
Bonn, 1957, pp. 35-42. Goonsreen St., The Nature and Function of International
Organization, New York, 1959, pp. 398-444. Goomuca L., The Unitcd Nations:
New York, 1959, pp. 273-277, 286-288. NICHOLAS H., The United Nations as a p0“
litical institution, Londres, 1959, pp. 125427, 137-142. MAC LAURIN J., The Unit“,
Nations and Power Politics, New York, pp. 13, 308, 321. Scnwnznxnanczn G., Ma'
nual of International Law, Londres, t. I, 48 éd., 1960, pp. 256, 257, 316-329. SsnEN'
Ang., Diritto internazionate, t. 2, 2° sect, Milan, 1960, pp. 1121-1146 (chap-
XXV : c Gli lstituti specializzati D ).
33. Par ex., les Chambres de commerce nationales; les offices nationaux de 13
navigation, du tourisme, etc.; les divers Ordres professionnels nationaux (des avo'
cats, des médecins etc. ); les Caisses nationales de Sécurité sociale, etc.
34. Par ex., l’Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la Science etla
Culture (U.N.E.S.C.O. ); l’Organisation Internationale du Travail (Ο.Ι.Τ. ); 1’01'83'
nisation Mondiale de la Santé ( O.M.S. ); l’Union Postale Universelle ( U.P.U. ), etc-
35. Par ex., les Hospices et les Hôpitaux communaux; les t Bureaux ι de Bien‘
faisance et d'Assistance communaux: les Syndicats de communes. Les Chambl‘es
de commerce départementales. Les Caisses régionales de Sécurité sociale, etc.
36. Les idées exposées plus haut relativement à la valeur juridique du statut
administratif d’une collectivité ainsi qu’à la variation possible du rang hiérarchique
des normes qui composent le statut considéré ( V. ci-dessus, n° 19 ) sont en principe
valables également en ce qui concerne les statuts des institutions administrative“
spécialisées.
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Par opposition à celles—ci, les institutions administratives spécialisées qui
ne sont pas maîtresses de leur statut administratif, mais qui le reçoivent
tout fait et déterminé « du dehors » —— par les organes d’une collectivité
politique —~ peuvent être dites institutions administratives spécialisées
hétéron omes.
Enfin, il se peut que des institutions administratives spécialisées
aient, dans le cadre de la compétence qui leur est attribuée, la liberté
de fixer et réviser leurs statuts mais que ceux—ci, suivant le droit positif,
nécessitent l’approbation, donc le consentement, d’une collectivité poli—
tique qui est habituellement celle d’origine. AuSSi les institutions consi-
dérées peuvent-elles être appelées institutions administratives spécialisées
86mi—aut0nomes.
24. Le phénomène des institutions administratives Spécialisées,
(lue nous avons décrit ci-dessus, en lignes générales, n’est autre que le
Phénomène même de ce qu’on appelle la « décentralisation par services ι)
Suivant la doctrine française de même nom 37.
Le phénomène considéré, comme on vient de le voir, se rapporte
essentiellement au problème de la direction de certaines branches spé—
Ciales d’administration: telles branches d’administration, au lieu de
relever d’une autorité suprême d’ordre politique, sont érigées en Admi-
nistrations distinctes, avec un chef propre et indépendant, habituel-
lement un technicien ou un groupe de techniciens. Ainsi le fait qu’un
Certain ensemble de tâches administratives est confié à une nouvelle
hiérarchie d’organes administratifs, distincte et- indépendante par son
Chef, assure à celle-ci le caractère d’une Administration indépendante.
Donc, l’essentiel du problème de la création des institutions admi-
nistratives spécialisées, ou, ce qui revient au même, le trait caracté-
ristique (le la «décentralisation par services », c’est d’accorder à une ou
Nusieurs branches d’administration une certaine indépendanCe à l’égard
des autorités hiérarchiques suprêmes d’une collectivité politique 35,39.

37. Cf. la critique faite par M. Ch. EISENMANN sur la théorie de la «décentra-
lisation par services t, dans Centralisation et Décentralisation pp. 23 ss. V. également
(li-après, p. 769.
38. Notamment, comme il a été si judicieusement remarqué par M. Marcel
WALINE, οι lorsqu’on crée un établissement public, c’est qu’on veut faire échapper la
gestion du service confiée a cet établissement au pouvoir du ministre, pour la confier
soit aux principaux intéressés,soit à des techniciens[...]on Veut affirmer le pouvoir du
tetshnicien contre celui des hommes politiques», V. WA LINE M., ibid., n°609. Qu’il nous
soit permis de surenchérir : la constatation de notre éminent maître est valable non
seulement pour les institutions administratives spécialisées relevant du droit interne,
mais aussi mutatis mutandis pour celles relevant du droit international administratif.
39. D’autre part, c’est en second plan, en prînCipe, que se pose le problème
de l’autonomie ( ou de l’hétéronomie etc. ) des institutions administratives spécia-
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Or, le problème de l’indépendance des organes des institutions
administratives spécialisées, n’affecte point le problème de l’étendue de la
compétence des organes administratifs et n’a rien à voir avec lui. Aussi
le problème de la centralisation et de la décentralisation administra-
tives des personnes envers lesquelles sont compétents les organes des
institutions administratives spécialisées en demeure-t-il absolument
intact. En vérité, toute institution administrative spécialisée (qu’elle
soit autonome, hétéronome ou semi-autonome) peut avoir des organes
propres aussi bien centraux que non-centraux. Autrement dit, il est
toujours une question à part de savoir si, pour des raisons habituellement
d'opportunité, les institutions administratives spécialisées seront, pour
l’accomplissement de leurs attributions, organisées suivant un système
administratif centralisateur ou décentralisateur.
En conclusion, le problème de l’indépendance des institutions admi-
nistratiVes spécialisées et le problème de la centralisation (ou de la dé-
centralisation ou de la semi-décentralisation) administrative sont deux
problèmes tout différents, distincts et hétérogènes.

TROISIÈME PARTIE

CAS DE CENTRALISATION ET DE DÉCENTRALISATION ADMINISTRATIVES
DES PARTICULIERS; CAS DE CENTRALISATION ET DE DÉCENTRALISATION
ADMINISTRATIVES DES AGENTS ADMINISTRATIËS

25. Les personnes auxquelles s’adresse la compétence normatrice
de l’appareil administratif, donc les sujets passifs des activités nor—
matrices virtuelles (possibles) peuvent être:
’—— soit des particuliers, à savoir des individus n’ayant pas la qualité
d’agent public, autrement dit de « simples citoyens »;
-—soit des agents administratifs en personne, donc des organes
administratifs en leur élément personnel ( V. ci—dessus, p. 737 ). Aussi
se peut-il qu’un organe administratif soit à la fois le sujet actif d’une
activité déterminée qu’il est compétent d’adresser, et le sujet passif
relevant de la compétence d’un autre organe administratif.
Ainsi selon qu’ils relèvent de la compétence d’un organe adminis-
tratif central ou non-central, les agents administratifs, tout comme les
particuliers, peuvent être centralisés ou décentralisés sur le plan admi-
nistratif.

lisées,——- ce qui se rapporte d’ailleurs (V. ci—dessus, n° 20) au mode d’édiction du
statut administratif, suivant lequel pourront être accomplies les activités attribuées
aux institutions considérées.
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Les observations ci-dessus conduisent à la constatation suivante :
~C’est que le problème de la centralisation et de la décentralisation admi-
nistratives peut être considéré par rapport aussi bien des particuliers
que des agents administratifs. Il y a donc à discerner d’une part, l’aSpect
de la centralisation et de la décentralisation administratives des particuliers;
d’autre part, l’aspect de la centralisation et de la décentralisation adminis-
tratives des agents administratifs. Ce sont deux aspects du problème,
lesquels, si connexes qu’ils soient, ne coïncident pourtant pas exa—
ctement 4°.
En effet, les cas de centralisation et de décentralisation administra-
tives des particuliers ont trait àl’organisation et àl’état de dépendance
juridique des particuliers à l’égard des organes administratifs (centraux
Ou non-centraux). L’aspect considéré du problème concerne l’admi-
nistration dite « exté'ieure ι), à savoir les rapports de l’appareil adminis-
tratif avec les particuliers; ou, ce qui revient au même, il porte sur
le règlement des activités que les organes administratifs peuvent adres-
saer au dehors de l’appareil administratif. Aussi se mettent en cause deux
données distinctes: d’une part, une collectivité de particuliers; d’autre
Part, l’appareil administratif déterminé.
Inversement, les cas de centralisation et de décentralisation adminis-
lratives des agents administratifs ont trait à l’organisation et àl’état de
dépendance juridique des agents administratifs à l’égard d’autres orga-
nes administratifs. Cet aspect du problème concerne l’administration
dite «intérieure », à savoir les rapports entre les organes administra-
tifs, au sein de l’appareil administratif lui-même. En d’autres termes,
il a trait aux activités administratives portant sur la condition per-
“Bonnelle, le statut personnel des agents administratifs (modes d’investi-
ture, notation, avancement, rémunération, discipline, mutations, modes
de désinvestiture, etc. ). Aussi l’aspect considéré ne met-il en cause
que la seule structure interne de l’appareil administratif considéré en
3013, indépendamment de tout rapport avec la collectivité des particuliers.
Les organes administratifs appartenant à n’importe quelle collecti-
Vité ou institution—qu’il s’agisse d’une collectivité étatique, supra-
étatique ou infra-étatique, ou d’une institution spécialisée nationale,
BUpl'a-nationale ou infra—nationale —peuvent être compétents:

—soit uniquement envers des particuliers;
—soit uniquement envers des agents administratifs;
~ soit à la fois envers des particuliers et des agents administratifs.

Or, un organe administratif, en tant que sujet actif de la compé—
lance, peut, relativement à une activité déterminée, être en principe:
‘—

40. Cf. LAUBADÈRE A., op. cit, 1957, n0 73.
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A/ central ou non-central ὰ l’égard des particuliers, selon qu’il est
respectivement compétent, relativement à une activité déterminant
leur comportement, envers l'ensemble ou une fraction d’une collecti-
vité. Ce sont les cas où les centralisés ou les décentralisés sont des par-
ticuliers (centralisation ou décentralisation des particuliers).
B/ central ou non—central ὰ l’égard des agents administratifs, selon qu’il
est respectivement compétent, relativement à une activité concernant leur
statut personnel, envers la totalité ou une partie des agents administratifs
d’une collectivité ou d’une institution. Ce sont les cas où les centralisés ou
les décentralisés sont des agents administratifs, en tant que sujets passifs de la
compétence (centralisation ou décentralisation des agents administratifs).

Notamment,
26. Ι. quant aux cas de centralisation (ou de décentralisation)
administrative des particuliers,
A.—a/ les particuliers peuvent être centralisés relativement à une v
certaine activité administ-rative,—— pour prendre les cas les plus typiques τ
—soit ὰ l’échelon étatique, voire envers un organe administratif
de la collectivité étatique 31 ou envers un organe administratif d’une
institution spécialisée d’État ou nationale 32;
—soit à l’échelon supra-étatique, voire envers un organe admini»
stratif d’une collectivité supra-étatique33 ou bien d’une institution spé-
cialisée supra-étatique ou internationale 34;

31. Cas de centralisation administrative des particuliers envers un organe admi-
nistratif d’État. Le ministre ou tout autre organe administratif d’État qui, relati-
vement à une activité administrative, a compétence normatrice envers l’ensemble
de la collectivité étatique, est un organe central envers les particuliers qui la con-
stituent. Les particuliers relevant de lui sont centralisés à l’échelon étatique à l'égard
d’un organe administratif d’Êtat.
32. Cas de centralisation administrative des particuliers envers un organe adminis'
tratif d’une institution spécialisée nationale ou d’État. Si un organe administratif,
p. ex., d’une Caisse nationale de sécurité sociale est, relativement à une activité
d'assurance sociale, compétent envers l’ensemble des particuliers qui composent la
collectivité étatique, il est un organe central à l’égard des particuliers-membres d6
l’État. Aussi les particuliers considérés sont—ils centralisés, sur le plan étatique, à
l’égard d’un organe administratif d’une institution spécialisée nationale.
33. Cas de centralisation administrative des particuliers envers un organe adminis-
tratif d’une collectivité inter—étatique. L’organe administratif d’une Confédération
d’États déterminée, lequel— relativement à une certaine activité administrative ——
est compétent envers l’ensemble des particuliers des États confédérés, est un organe
administratif central envers tous les particuliers de la Confédération considérée.
Les particuliers en cause sont ainsi centralisés ὰ l’échelon d’une Confédération d’État:
à l’égard d’un organe administratif confédéral.
34. Cas de centralisation administrative des particuliers envers un organe adminir
tratif d’une institution spécialisée internationale. P. ex., un organe administratif
de 1’ UNESCO, lequel—relativement à une activité d’éducation, scientifique ou
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—soit à l’échelon infra—étatique, voire envers un organe adminis-
tratif d’une collectivité infra-étatique 35 ou bien d’une institution spé-
cialisée infra—étatique 36.
b/ les particuliers peuvent être décentralisés, relativement a une
activité administrative — pour prendre aUSSi les cas les plus typiques :
— soit au sein d’une collectivité étatique, voire à l’égard de l’appareil
administratif ou bien d’une collectivité étatique37 ou bien d’une institution
Spécialisée d’État ou nationale 33. Or, un organe administratif non-central

culturelte— a compétence envers tons les États — membres de l’UNESCO, est un
organe central à l’égard des États considérés, donc envers les particuliers qui
cOInposent les collectivités étatiques respectives. Aussi, les particuliers considérés
sont-ils centralisés à l’échelon international ὰ l’égard d’un organe administratif d’une
institution spécialisée internationale.
35- Cas de centralisation administrative des particuliers envers un organe adminis-
tratif d’une collectivité infra-étatique. P. ex., un organe administratif communal, que
Ce soit le conseil municipal ou le maire ou tout autre organe administratif d'une
Commune, lequel, relativement à une activité administrative déterminée, est com-
Détent envers l’ensemble des particuliers constituant la collectivité communale, est
un Organe central envers les particuliers-membres de la commune ;ceux-ci sont, par
conséquent, centralisés sur le plan communal envers un organe administratif de la
commune.
36. Cas de centralisatiOn administrative des particuliers envers un organe adminis-
tratif d’une institution spécialisée infra-étatique. P. ex., si un organe administratif
d’une Chambre de commerce départementale est compétent, relativement à une
activité de l’administration du commerce, envers l’ensemble des particuliers - membres
d’un département, il est un organe central par rapport aux particuliers considérés :
Ceux—ci sont donc centralisés sur le plan départemental, ὰ l’égard d’un organe admi-
nistratif de la Chambre de commerce départementale en cause-
37. Cas de décentralisation administrative des particuliers à l’égard de l’appareil"
administratif dc l’Êtat. I’. ex., le Préfet, en tant qu’organe administratif d’Ëtat, qui.
l'elativement à une certaine activité administrative, a compétence envers seulement
une traction de la collectivité étatique, que constituent les particuliers - membres
d’lln département, est un organe administratif d’État non-central à l‘égard de la
Collectivité étatique. Partant, les particuliers-sujets passifs de sa compétence sont
décentralisés, puisqu’ils relèvent d’un organe non-central; notamment, ils sont dé-
centralisés au sein de la collectivité étatique, sur le plan départemental, envers
ιάΡραι-εἰί administratif de l’État.
38. Cas de décentralisation administrative des particuliers ὰ l’égard dc l’appareil
administratif d’une institution spécialisée nationale. P. ex., à suppOSer qu’un organe
d’une Caisse nationale de sécurité sociale est —— relativement à une activité d’assu-
"anco sociale -— compétent seulement envers une fraction de la collectivité étatique,
Soit un département; il est un organe non-central à l’égard de la collectivité étatique.
Ainsi, les particuliers relevant de sa compétence sont, pour l’activité déterminée,
décentralisés au “in de la collectivité étatique, sur le plan départemental, envers
ἀΡΡαι-εἰὶ administratif de la Caisse nationale de sécurité sociale en cause.
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d’une collectivité ou d’une institution spécialisée étatiques peut être
compétent envers une subdivision de l’État, notamment sur le plan
soit communal, inter-communal, ou infra—communal; soit départemental,
ou inter-départemental; soit régional, etc. ; aussi les particuliers relev
vant dudit organe sont-ils décentralisés sur le plan respectif 3° ;
—soit au sein d’une communauté supra-étatique, voire à l’égard de
l’appareil administratif ou bien de la communauté supra-étatique déter—
minée ‘° ou bien d’une institution spécialisée créée par cette commu-
nauté “. Or, un organe administratif non—central d’une communauté
ou institution spécialisée supra-étatiques ou internationales peut être
compétent envers: soit certains seulement d’entre les États-membres
composant une région de la communauté supra-étatique considérée,
soit un seul État—membre, soit encore une fraction d’un État-membre.
Ainsi les particuliers relevant de l’organe international non-central de
la communauté ou de l’institution supra-étatiques déterminées sont
décentralisés sur le plan respectif ‘3;
—soit au sein d’une collectivité infra-étatique, voire à l’égard de
l’appareil administratif ou bien de la collectivité infra-étatique détermi-

39. V. les cas mentionnés aux notes 37 et 38 ci-dessus.
40. Cas de décentralisation administrative des particuliers ὰ l’égard de l’appareil
administratif d’une communauté supra-étatique. P. ex., l’organe administratif d’une
Confédération d’États, lequel —relativement à une activité administrative déter—
minée — a compétence envers une certaine région, composée de deux ou plusieurs
Étatsvmembres de la communauté donnée, est un organe confédéral administratif
non-central à l’égard de l’ensemble de la communauté inter-étatique ci-dessus.
Ainsi, les particuliers (des États-membres) auxquels s’adresse la compétence
partielle de cet organe administratif, sont, relativement à l’activité déterminée,
décentralisés, au sein de la Confédération d’États déterminée, sur le plan régional.
envers l’appareil administratif de la Confédération d’États en cause.
41. Cas de décentralisation administrative des particuliers ὰ l’égard de l’appat'eil
administratif d’une institution spécialisée internationale. P. ex., un organe adminis-
tratif de l’OMS, chargé, dans une certaine région composée de deux ou plusieurs
États-membres (ou dans un seul État-membre) de l’cOrganisation», de déployer une
activité relative ὰ Ia santé ou la lutte contre la maladie, est un organe non-central,
par rapport à la communauté totale des États-membres de l’OMS. D’où, les par-
ticuliers (de l’État ou des États-membres ), destinataires de la compétence par-
tielle de l’organe considéré sont, relativement à l’activité déterminée, décentralisés.
au sein de la communauté totale des États-membres de l’c Organisation ι, sur le
plan régional (ou à l’échelon d’un seul État ), ὰ l’égard de l’appareil administratif
de l’OMS.

42. V. les cas mentionnés aux notes 40 et 41 ci-dessus.
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née‘3 ou bien d’une institution spécialisée créée par cette collectivité “. Or,
un Organe administratif non—central d’une collectivité ou institution spécia-
lisée infra-étatiques peut être compétent : soit envers une partie distincte
( définie par un critère territorial ) de la collectivité infra-étatique consi-
dérée, soit envers une ou plusieurs catégories personnelles de particuliers.

B. et puis, les particuliers-membres d’une collectivité déterminée
(qU’elle soit étatique, supra'étatique ou infra-étatique) peuvent, être
centralisés ou décentralisés:
ᾖοη bien à l’égard de l’appareil administratif propre à la collecti-
vité considérée, selon qu’ils relèvent respectivement d’un organe central
011 des organes non-centraux de la collectivité en cause;
‘ou bien à l’égard de l’appareil administratif d’une collectivité
Plus large dont la collectivité qu’on envisage fait partie avec d’autres,
selon qu’ils relèvent respectiVement d’un organe central ou non-central
de cette collectivité (composée) plus large. Or, les organes appropriés
de toute collectivité qui fait partie avec d’autres d’une collectivité plus
Vaste sont des organes non-centraux par rapport à celle-ci, la plus large,
PHiSqu’ils sont compétents uniquement envers une partie (la collecti—
Vité-fraction) de la collectivité la plus étendue“; aussi les administrés

43. Cas de décentralisation administrative des particuliers ὰ l’égard de l’appareil
administratt'l d’une collectivité infra-étatique. P. ex., à supposer qu’un organe
administratif d’une collectivité départementale est—relativement à une certaine
activité—compétent soit envers un ou plusieurs groupements de collectivités
colnmunales (voire envers un ou plusieurs c Syndicats de communes ι ), soit même
envers une seule commune, est un organe administratif départemental non-central à
l’égard de la collectivité départementale. Aussi, les particuliers qui relèvent de lui
“fit-ils — relativement à l’activité déterminée — décentralisés, au sein de la collec-
ᾒῗίῐῦ départementale, sur le plan, selon le cas, intercommunal ou simplement
communal, envers l’appareil administratif de la collectivité départementale considérée.
44. Cas de décentralisation administrative des particuliers à l’égard de l’appareil
administratif d’une institution spécialisée infra-étatique. P. ex.,un organe adminis—
tPistil d’une Chambre de commerce départementale, lequel—relativement à une
activité de l’administration du commerce —— n’est compétent qu’envers soit un ou
plusieurs groupements de communes, soit même une seule commune. est un organe
administratif non-central d’une institution spécialisée départementale à l’égard de
la collectivité départementale. Les particuliers—sujets passifs de la compétence
de cet organe sont donc — relativement à l’activité déterminée — décentralisés, au
“in de la collectivité départementale, sur le plan respectivement intercommunal
ou communal, par rapport ὰ l’appareil administratif de la Chambre de commerce
départementale considérée.
45. Α supposer une collectivité infra-étatique, p. ex., une commune, certains de
ses Organes, considérés par rapport à celle-ci,peuvent être des organes administratifs
centraux, s‘ils sont compétents à l’égard de l’ensemble de la commune (p. ex. le
maire. le conseil municipal, etc. ); mais les mêmes organes. considérés par rapport
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relevant de la compétence des organes non-centraux par rapport à la
collectivité la plus large sont-ils décentralisés à l’égard de l’appareil de
cette plus large collectivité.
Dans le premier cas. où il s’agit de centralisation ou de décentrali<
sation des membres d’une collectivité en son pr0pre sein, on peut parler
avec M. Ch.EISENMANN 4°, de centralisation (ou décentralisation ) adminis—
trative intérieure de la collectivité déterminée. Dans le second cas, où it
s’agit de centralisation ou de décentralisation des membres d’une collecti—
vité par rapport à l’appareil administratif extérieur à celle-ci, lequel'
appartient à une collectivité plus large qu’elle, on peut dire, suivant
aussi M. EISENMANN 47 qu’il y a centralisation (ou décentralisation)
administrative extérieure de la collectivité considérée.
Ainsi, on peut dire que toute collectivité est susceptible de deux sortes de-
centralisation administrative et de deux sortes de décentralisation administra-
tive: intérieure et extérieure 48—exception faite seulement de la communauté
internationale universelle qui (vu que, par définition, elle engloberait
la totalité des collectivités humaines et que, partant, elle ne pourrait pas
être partie d’une collectivité plus vaste qu’elle) ne saurait être suscepti—
ble que de centralisation ou décentralisation administrative intérieure.

27. Il. quant aux cas de centralisation (ou de décentralisation)
administrative des agents administratifs,
A. les agents administratifs d’une certaine collectivité ou insti—
tution (spécialisée en matière administrative ) étatiques, supra-étatiques
ou infra-étatiques peuvent —relativement à tous ou à certains points
concernant leur statut personnel—relever d’un organe ou d’organes
centraux à leur égard, donc être centralisés, voire même :

à une collectivité plus large que la commune, p. ex., l’État, sont des organes non"
centraux, puisque leur compétence ne s’étend qu’à une fraction de l’Êtat, qu’est
la commune. Il en est de même, mutatis mutandis, des organes d’un « État-membre»
d’un État fédéral ; ils peuvent être centraux à l’égard de l’État-membre auquel ils ap-
partiennent, s’ils sont compétents envers l’Etat-membre considéré tout entier; mais
ils sont en tout cas des organes non—centraux par rapport à l’État fédéral qui englobe
l’Êtat—membre déterminé, puisqu’ils ne sont compétents que pour une traction de
l’Ètat fédéral qu’est l’Êtat-membre.
46-47. V. les profondes analyses de M. Ch. EISENMANN sur les notions de cen—
tralisation (ou décentralisation) intérieure et extérieure des collectivités, ibid.,
(Quatrième partie), pp. 231 ss.
48. Exemples: les membres d’une commune peuvent être centralisés ou dé-
centralisés sur le plan administratif: soit à l’égard de l’appareil administratif com-
munal approprié et indépendant (centralisation ou décentralisation administrative'
intérieure d’une commune); soit à l’égard de l’appareil administratif de l’État qui
la comprend ( centralisation ou décentralisation extérieure de la commune). Les 36.Πῦ-
nistrés d’un État peuvent être centralisés ou décentralisés soit à l’égard de l’appareil
administratif de l’État considéré (centralisation ou décentralisation administrative
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—soit au sein, à l’intérieur de 1’ appareil administratif de leur
Propre collectivité 4° ou institution spécialisée en matière adminis-
trative 50. Dans ces cas, on peut parler de centralisation administratiw
int e’ r i e u r e des agents administratifs d'une collectivité ou institution
Spécialisée déterminée;
— soit à l’égard d’un organe ou des organes d’une autre collectivité
Ou institution spécialisée plus large qui comprend celle à laquelle ils

ἱ n te'r ie u re d’un État) ; soit par rapport à l’appareil administratif d’un État
fédéral, composé de plusieurs c États - membres» y compris l’État considéré ( cen-
θαῖἱδαῑίοη ou décentralisation administrative e a: t é r ἰ e u r e d’un c État - membre p ),
49- Α.- Cas de centralisation administrative i n t é r i e u r e des agents adminis-
’ῖάῑίἰε d’un État unitaire ( envers un organe administratif de l'Êtat ). Par exemple, un
Ministre est en principe —relativement aux points les plus importants du statut
Personnel des agentS—un organe central envers la totalité des agents administratifs
d’Êtat qui appartiennent au Ministère qu’il coiffe. Les agents administratifs d’Êtat
CODSÎdérés sont ainsi centralisés à l’égard du Ministre respectif.B.— Cas de centralisation administrative i n t é r i e u r e des agents adminis-
tratifs d’une certaine collectivité supra-étatique (envers un Organe administratif de la
même collectivité supra-étatique ). Par ex., les agents administratifs d’un État fédéral
Peuvent — relativement a une certaine activité portant sur leur statut personnel _
relever d’un organe ou d’ organes administratifs fédéraux centraux ὰ leur égard
et être, donc, centralisés envers eux.C.— Cas de centralisation administrative i n t e' r i e u r e des agents adminis—
‘raiifs d'une collectivité infra-étatique (envers un organe administratif de la même
collectivité). Par exemple, le Conseil Municipal (ou le Maire, ou tout autre organe
administratif d’une commune) lequel—— pour une certaine activité concernant le
statut personnel des agents—a compétence envers tous les agents administratifs
de la collectivité communale déterminée, est un organe central à l’égard d’eux, et
CEUX-ci sont donc centralisés (sur le plan communal) envers lui.50. Α.- Cas de centralisation administrative i n té r ieu r e des agents adminis—
tratifs d’une institution spécialisée étatique.Par exemple,un organe administratif d’une
Caisse nationale de Sécurité Sociale, lorsque—relativement à une activité relative
au statut personnel des agents—il acompétence envers l’ensemble des agents
administratifs de cette institution, est un organe central envers eux; lesquels sont,
donc, centralisés ὰ son égard ( au sein de la ι Caisse t déterminée).B.—- Cas de centralisation administrative i n te' r ie u r e des agents admi-
nistratifs d’une institution spécialisée internationale. Par exemple, le Directeur
Général de l’UNESCO est en principe—relativement aux plus importantes activités
concernant la condition personnelle des agents du secrétariat—un organe central
à l‘égard de l’ensemble des agents administratifs (du secrétariat) de l’UNESCO;
‘aUSSÎ les agents considérés sont-ils centralisés ( au sein de l’UNESCO ) envers lui.C..— En suivant la méthode utilisée dans les notes précédentes, on peut
aÎi’tèment appliquer la notion de centralisation administrative in térieu re au sein
de l’appareil administratif d’une institution spécialisée infra-étatique. Il en est ainsi,
Dar ex., pour les agents administratifs d'une Chambre de commerce déporte-
mentale, lorsque —relativement a leur statut personnel—ils relèvent d'un organe
central de la c Chambre r déterminée.
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appartiennent“. Dans ce cas, il y a lieu de parler de centralisation
administrative ex t e’ r i e ur e des agents administratifs d’une collecti-
vité ou institution déterminée.

B. d’autre part, une catégorie ou des catégories données d’agents
administratifs de la même collectivité ou institution étatiques, supra—
étatiques ou infra-étatiques peuvent —— relativement à certains points
de leur statut personnel—relever d’ organes non—centraux, donc être
décentralisés, notamment:
—soit à l’intérieur de l’appareil administratif de leur propre cola
lectivité ou institution spécialisée 52. Dans ce cas, on peut parler de

51. Exemple typique du cas de centralisation administrative extérieure
d’agents administratifs d’une certaine collectivité (envers un organe ou des organes
d’une collectivité plus large ) ; les Maires, bien qu’organes administratifs des collec-
tivités communales respectives, peuvent — relativement à leur régime disciplinaire ——
relever des organes d’État centraux à l’égard de l’ensemble des Maires de l’État.
Ainsi. suivant le droit français, le Maire peut être suspendu de ses fonctions pour
une certaine durée (de trois mois) par le Ministre de l’Intérieur et ensuite encore.
être révoqué par décret du Premier Ministre (V. WALINE M., ibid., n° 527. Venn.
G., ibid., p. 502). Dans ces cas disciplinaires, les Maires relevant d’un organe admi-
nistratif central d’une collectivité ( État) plus large que la commune, donc d’un
organe extérieur par rapport à la commune, sont extérieurement centralisés sur le plan
administratif, notamment à l’égard de l’appareil administratif de l’Ètat.
52. Cas de décentralisation administrative in t ἐ r ie u r e d’agents administratif!
d’un État «unitaire»: s’il est vrai que les agents administratifs d’Êtat— relativement
à leur statut personnel —sont en principe centralisés à l’égard du Ministre qui coiffe
le Ministère auquel ils appartiennent, il se peut néanmoins que —relativement à
certains points, même de moindre importance, de leur condition personnelle—des
catégories d'agents administratifs d’Etat relèvent des organes d’État non-œntrauz.
Par ex., dans les cas où le Préfet est compétent pour infliger certaines sanctions dis-
ciplinaires ou accorder des congés d’une certaine durée aux agents administratifs
d’État en fonction dans son département, les agents considérés sont décentralisés ειιι·
le plan départemental au sein de l’appareil administratif d’Etat.—En utilisant mutatit
mutandis cette manière de penser à propos des agents administratifs d’une collectivité
supra-étatique ou même infra-étatique, lesquels —— pour certaines modifications de leur
statut personnel—relèvent respectivement d’organes administratifs non-centraux
de leur propre collectivité (supra-étatique ou infra-étatique ), on peut avoir les cas
de : décentralisation administrative i n t é r i e u r e d’agents administratifs au sein de
l’appareil d’une collectivité supra-étatique (p. ex., des agents administratifs fédéraux
décentralisés au sein de l’appareil administratif d’un État fédéral déterminé)
ou d'une collectivité infra-étatique ( p. ex., des agents administratifs départementaux
( ou communaux, etc.) décentralisés au sein de l’appareil administratif d’une colleen
tivité départementale ( ou communale, etc. )‘.—De même, on peut établir des cas de:
décentralisation administrative i n t e r ἰ e u r e d’agents administratifs ( relativement
à leur statut personnel ) au rein de l’appareil d’une institution (spécialisée en
matière administrative ):d’ordrc étatique (p. ex., décentralisation administrative
intérieure d’agents administratifs d’une Caisse nationale desécurité socialeJorsqu'ill
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décentralisation administrative in t e'r ie ure d’agents administratifs
d’une collectivité ou institution spécialisée déterminée;
— soit par rapport à l’appareil administratif d’une collectivité ou
institution spécialisée plus vaste 53. Dans ces cas, on peut parler de dé-
centralisation administrative extérieure d’agents administratifs
d’une collectivité ou institution spécialisée déterminée.
Aussi peut-on dire que les agents administratifs de toute collectivité
ou institution administrative spécialisée sont susceptibles de deux sortes de
centralisation. administrative et de deux sortes de décentralisation adminis—
trative: intérieure et extérieure, exception faite seulement des agents
administratifs de la communauté internationale universelle, lesquels ne
aauraient être susceptibles que (le centralisation (ou décentralisation)
administrative intérieure.

Coxcwsxox

D’après ce qui précède, on pourrait aboutir aux conclusions sui-
vantes:
A. Le problème de la centralisation ou de la décentralisation se
l“Apporte uniquement à l’étendue de la compétence personnelle des organes ;
Selon que, pour une certaine activité, les organes (législatifs, adminis-
tratifs ou juridictionnels) sont compétents envers la totalité d’une
collectivité donnée ( organes centraux ) ou envers des fractions distinctes
de la collectivité considérée (organes non-centraux ), on peut dire que,‘—
l'elèvent des organes non-centraux de la c Caisse ι considérée ) ; d’ordre nupra-étatiquc
(D. ex., décentralisation administrative intérieure d’ agents administratifs de
{’UNEsco, lorsqu’ils relèvent des organes non-centraux de l’UNESCO ); ou d’ordre
l"Ira-étatique (p. ex., décentralisation administrative intérieure d'agents adminis-
tratifs d’une Chambre de commerce départementale. lorsqu’ils relèvent des organes
"on-centraux de la a Chambres considérée).
53. Exemple typique du cas de décentralisation administrative e a: t é r ie u ra
“some administratifs d’une certaine collectivité. Les Maires, en tant qu’organes
administratifs des collectivités communales, peuvent (selon le droit français ), dans
Certains cas disciplinaires, être suspendus de leurs fonctions pour la durée d'un
mois par les Préfets respectifs, à savoir par des organes administratifs non-cener
de l’Etat, donc par des organes (non-centraux ) extérieurs par rapport à la commune
(L- du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, art. 86 ). Dans ces cas, les Maires
sont extérieurement décentralisés sur le plan administratif, notamment à l’égard de Pap-
pana administratif de l’État.— 1] en serait de même dans le domaine supra-étatique,
1‘”qu des organes administratifs des États - membres relèvent, en certains points
de leur statut personnel, des organes non-centraux de l’Êtat fédéral déterminé:
c“ de décentralisation administrative e z t é r i c u r e d’agents administratif: d’Étau.
"nm"! par rapport à l’appareil administratif de l’État fédéral.
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relativement à l’activité déterminée, il y a respectivement centralisation
ou décentralisation (législative. administrative ou juridictionnelle)
·( V. ci-dessus, n°8 6-15 ).
B. La théorie de la centralisation ou de la décentralisation doit
être distinguée de la théorie des «personnes morales». En effet, les
théories considérées correspondent à deux problèmes hétérogènes et
indépendants l’un à l’égard de l’autre.
Or. d’après la doctrine traditionnelle française, les notions de
centralisation et de décentralisation seraient rattachées à la notion
ide la personnalité morale. Ainsi, d’une part, la centralisation aurait
trait à la «personne morale » de l’État, voire seulement aux activités
administratives de l’État, de sorte que la notion de centralisation serait
-c0nsidérée comme synonyme de celle d’administration étatique; d’autre
part, la décentralisation se rapporterait à des «personnes morales»
autres que l’État : plus particulièrement, la décentralisation se présente-
rait sous deux modalités: 1°) la « décentralisation territoriale » et 2° ) la
« décentralisation par services » ou «spéciale». Notamment, la « décentra-
lisation territoriale» consisterait à « retirer du bloc des services d’État
certains blocs de services à caractère local» pour les confier à des col—
lectivités « territoriales ou locales», telles que les communes et les dé-
partements, en les dotant de la « personnalité juridique ν) (entendonsî
la « décentralisation territoriale » consisterait à attribuer à des collecti-
vités infra-étatiques, définies par un critère territorial ou spatial, le
droit de s’administrcr elles-mêmes, à savoir le pouvoir de régler leurs
affaires administratives par des organes propres). Ensuite, la «dé-
centralisation par services» consisterait à conférer la «personnalité
juridique » à des services publics déterminés, ce qui serait réalisé par
le procédé technique de la création des « établissements publics » ( enten‘
dons: la «décentralisation par services » consisterait à rendre indépen-
dantes des branches d’administration à compétence spéciale d’une
collectivité politique en les érigeant en organismes distincts que sont
les institutions administratives spécialisées) 54.

54. Sur les deux aspects de la notion de décentralisation (cdécentralisation
territoriale ι et c décentralisation par services ι) suivant la doctrine traditionnelle
française, V. plus particulièrement, Ban-rumeur H., ibid., pp. 114-115. BONNABD
R., ibid., pp. 314 ss., 685. Duzz P. et DEBEYRB G., ibid., n°a 114-117. ΗΛυιυου Mu
ibid., pp. 86 ss. LAUBADÈRE A. DE, ibid., n“ 105 ss. MICHOUD L., ibid., t. I, pp-
335, 345, 360. RIVERO J., ibid., pp. 262 ss. (110· 306-310). ROLLAND L., ibid., n°
161. ΤκοτΑΒΑε L., ibid., n“ 112, 182. VEDEL G., ibid., p. 461. WALINB Mn
ibid., 110· 430, 438. V. aussi les autres ouvrages cités ci-dessus, p. 734, note 3, et
Lxrounnnun M.. La décentralisation en France( Rapport présenté aux a Premiè'
res Journées juridiques franco—yougoslaves», Paris, 23-25 mai 1956), in Real“
Internationale de Droit Comparé, 1956, n° 4, pp. 608-617.
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Qu’il nous soit permis de croire que la doctrine traditionnelle ainsi
"ïonçue ne reflète pas exactement le vrai sens du problème de la centra-
lisation et de la décentralisation.

En effet :
a. Tout d’abord, en ce qui concerne l’administration étatique. S’il
fSt certain que tous les organes administratifs d’État sont en principe
‘ntégrés dans une hiérarchie personnelle, qu’ils sont donc hiérarchisés,
et, par voie de conséquence, quant à leur condition personnelle, centra-
lissés à l‘égard d’une autorité hiérarchique suprême, il n’en est pas moins
"Vrai que tous les organes administratifs d’État ne sont pas compétents
QHVers l’ensemble de la collectivité étatique. Il y a, en réalité, des organes
administratifs d’État qui n’ont de pouvoir de décision définitif qu’envers
des fractions distinctes de l’État, à savoir des collectivités infra—
-étatiques, qui sont donc des organes non-centraux, les activités émanant
d’eux étant ainsi décentralisées; ce qui prouve que le jeu de la décentrali-
sation peut avoir lieu au sein même de l’administration étatique.
b. Ensuite, en ce qui concerne la notion de a décentralisation par
«Services », celle-ci n’a aucun rapport avec le phénomène de la centrali-
sation ou de la décentralisation au sens de l’étendue de la compétence
Personnelle envers la totalité ou des fractions distinctes d’une collecti-
vité. En vérité, le phénomène de la t décentralisation par services) ou «spé-
ciale », ainsi que 1a doctrine classique le conçoit, se réalise par le procédé
des institutions administratives spécialisées, à savoir par le fait de retirer
ides compétences spéciales à l’appareil administratif d’une collectivité
Politique pour les confier à des organes distincts jouissant d’une certaine
indépendance à l’égard des autorités hiérarchiques suprêmes de la
'COHectivité considérée. Or, certains organes des institutions administra-
tives Spécialisées peuvent être compétents envers la totalité de la col-
lectivité politique d’origine, donc centraux, et d’autres, compétents envers
“des fractions respectives distinctes de la collectivité considérée, donc
non-centraux; partant, il se peut qu’au sein des institutions administra-
ᾕρεε Spécialisées soit réalisé non seulement le système de la décentralisation
mais aussi celui de la centralisation.
c. Enfin, quant au phénomène de la « décentralisation territoriale r,
la doctrine traditionnelle ne l’entend pas comme un problème concernant
uniquement l’étendue de la compétence personnelle des organes admi-
î‘istratifs qui agissent envers les collectivités infra—étatiques. S’il en
etait ainsi, l’emploi du terme de décentralisation serait exact en ce cas
et rél’ondrait au vrai sens du problème de la décentralisation.
Mais la notion de décentralisation administrative («territoriale»)
est, dans la doctrine classique, considérée comme une notion complexe:
Σύμμυπα Σ. Σεφεριάὸου"adv-sea s. Sé/ériadès "9
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« elle se décompose en éléments divers [...] et le critère qui permet de la
ι) distinguer de la centralisation n’est pas également simple pour chacun
» de ces éléments» (LAUBADÈRE A. DE, loc. cit., n° 73). Plus particu-
lièrement, «ramené ὰ son contenu essentiel le terme de décentralisation
>>éooque l’idée d’une collectivité locale qui, bien qu’englobée dans une
» autre collectivité plus vaste, s’administre elle—même, gère elle—même ses
spropres affaires» (LAUBADÈRE A. DE, ibid, p. 62, n° 74 ); en d’autres
termes, et « en résumé, [...] pour caractériser une autorité décentralisée:
»c’est plutôt l’indépendance à l’égard du gouvernement, qui doit être
» retenue; [. . .] l’élection est le moyen le plus habituel d’assurer cetter
s indépendance» (WALINE M., ibid., p. 273, n° 439 ).
Il est donc clair que l’élément essentiel et à la base de la notion
de α décentralisation territoriale » telle que la conçoit la doctrine tradi-
tionnelle est en dernière analyse le principe de l’indépendance personnelle
( ce qui se rapporte à la condition personnelle ) des organes des collecti-
vités infra-étatiques. Mais alors, le terme de décentralisation s’écarte de
son sens propre, qu’est la notion de compétence personnelle limitée
(organe non-central) envers des fractions distinctes d’une collectivité
déterminée, et il devient un terme ὰ contenu hétérogène, puisqu’il se
compose en définitive d’éléments tout différents et dissemblables qui
sont, de surcroît, l’étendue de la compétence personnelle (élément se
rapportant au statut fonctionnel des organes) et l’indépendance person-
nelle des organes propres d’une collectivité infra-étatique (élément se
rapportant au statut personnel des organes ). CARRÉ DE MALBERG l’avait
déjà, depuis longtemps, très justement remarqué ; « lorsqu’une province
s ou commune a reçu de l’État le droit de gérer ses affaires par des orga-
n» nes propres agissant en son nom et non pas au nom de l’État i), affirmait
l’illustre et clairvoyant auteur de la Théorie générale de l’État (t. I,
1920, p. 170, note 14), « ce n’est plus assez dire que de parler de dé-
» centralisation. La vérité est alors qu’il y a administration de la collecti-
»vité subalterne par elle—même, c’est—à-dire administration indépendante
ι ( encore que s’exerçant sous la surveillance de l’autorité centrale ), et
»non pas seulement administration décentralisée. C’est ce que le mot
t Selbstoerwaltung des Allemands exprime plus exactement que le terme
» usuel des auteurs français, décentralisation ».

C. Le problème de la centralisation ou de la décentralisation (ou
de la semi—décentralisation) administratives doit être distingué du
problème de l’autonomie ou de l’hétéronomie ( ou de la semi-autonomie )
administratives: le premier se rapporte au fond du statut administratif
qui régit une collectivité ou une institution administrative spécialisée; 18
second, au mode d’édiction du statut administratif considéré ( V. ci-dessuSy
n“ 16-20 ).
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Une collectivité étatique ou infra-étatique —— qu’elle soit centralisée
011 décentralisée sur le plan administratif ou bien en elle-même ( centra-
lisation ou décentralisation. administratives intérieures, V. ci-dessus, n° 26,
Β ), ou bien par rapport à une collectivité plus vaste‘qu’elle ( centralisa—
tion ou décentralisation administratives extérieures, V. ibid. ) —— peut
être régie par un statut administratif autonome ou hétéronome (ou
Semiuautonome ). 0r, le statut administratif considéré peut être auto-
nome, hétéronome ou semi-autonome soit dans toute sa dimension
normative verticale, donc dans toute la hiérarchie des normes qui le
composent, soit jusqu’à un degré donné de cette hiérarchie ( V. ci—haut,
ΠΟ 19, pp. 750 ss. ).
Aussi, ne semble—t-il pas être tout à fait exact de dire d’une façon
absolue que α la décentralisation territoriale (. . . ) réalise l’autonomie de la
» collectivité décentralisée dans le cadre d’une circonscription locale»
(LAUBADÈRE A. DE, ibid, n° 105, p. 73). Bien sûr, il se peut qu’une
collectivité décentralisée soit autonome ( les termes d’autonome et
d’autonomie étant pris au sens dévéIOppé dans la présente étude).
Mais il se peut aussi qu’elle ne le soit pas. En effet, il n’est pas exclu,
par exemple, que le statut régissant l’organisation administrative, donc
le Statut administratif d’une collectivité extérieurement décentralisée soit,
hétéronome, du moins jusqu’à un degré normatif donné; tel est même
le cas des communes et des départements de France : ce sont des collecti-
vités extérieurement décentralisées, à savoir par rapport à l’État, et pour-
tant leur statut administratif est hétéronome au degré législatif 5‘.

D. Le problème de la centralisation ou de la décentralisation
administratives peut être posé aussi bien à l’égard des particuliers
qu’enVers des agents administratifs ( V. ciodessus, n03 25 ss. ).

Or, ces deux aspects du problème peuvent ne pas coexister. En\—
55, (Ἃ, WAN“ M” ιω, σιμ, no 409, p. 252: «D'autres personnes morales[...]
ton! reçu du législateur une organisation toute Iain”. c’est le 0‘18 du “Panama”. de la
bcommune.—— Le département est régi par une loi du 10 août 1871 qui s’applique uni-
HOl'mément à tous les départements français, sans qu’aucun 0005θῦ général Pui886
’Υ déroger.— Pour la commune, c’est la loi municipale du 5 avril 1884 qui, pour
' lmites les communes de France (sauf Paris) a déterminé les pouvoirs respectifs
' du conseil municipal et du maire, le mode d’élection de chacun d’eux, et il n’appar-
' tient au conseil municipal d’aucune commune de modifier cette organisation [...].
'Le Conseil d’État[...] a rappelé qu’il n’appartient pas ὰ un conseil municipal[...]
' de Modifier l’organisation municipale telle qu’elle est établie par la lai ( (Ῑ-Εο» 28 0οῒ-
’1932, Lafitte, 5., 1933. 3. 65, note Mestre; D-, 1933- 3- 3) »-

AusSi, les collectivités infra-étatiques considérées, bien qu'extérieurement
0 alisées au sein de l’Etat, sont-elles hétéronomee à partir et au dessus du degré
législatif de leur statut administratif.
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effet, de multiples systèmes sont concevables et possibles. Nous en
mentionnons quelques-uns, des plus typiques.

Ainsi, iI se peut qu’un organe administratif:
—soit central à l’égard seulement des agents administratifs d’une
collectivité ou d’une institution spécialisée, sans qu’il ait compétence
envers des particuliers ( centralisation des agents administratifs seulement );
—soit central à l’égard seulement des particuliers et centralisé
lui-même, quant a sa condition personnelle, envers une autorité hié-
rarchique suprême d’une collectivité politique ou d’une institution
administrative Spécialisée (combinaison de centralisation des particulier-9
avec centralisation des agents administratifs compétents).
—soit non—central à l’égard des particuliers mais centralisé, quant
à sa situation personnelle, envers une autorité suprême d’une collectivité
politique ou d’une institution administrative spécialisée (combinaison
de décentralisation des particuliers avec centralisation des agents adminis-
tratifs compétents);
—soit non-central envers à la fois des particuliers et des agents
administratifs, mais centralisé lui-même, quant à sa condition person-
nelle (combinaison de décentralisation ὰ la fois des particuliers et des
agents administratifs—sujets passifs de la compétence avec centralisation
des agents administratifs—sujets actifs de la compétence).
—soit non-central à l’égard des particuliers et décentralisé lui-
même, relevant d’un organe administratif non—central d’une collectivité
politique ou d’une institution spécialisée (combinaison de décentralisa'
tion des particuliers et de décentralisation des agents administratifs com-
pétents ), etc.
E. Le problème de la centralisation ou de la décentralisation,
loin d’être propre à l’administration étatique, comme le considèl‘e
la doctrine traditionnelle, peut être également posé aussi bien pour
une collectivité supra-étatique ou infra-étatique que pOur une insti‘
tution spécialisée nationale, supra-nationale ou infra-nationale. θ
Aussi semblait-il justifié de considérer le problème de la central?
sation ou de la décentralisation comme un problème fondamental d’inl'
portance majeure relevant du droit public général.


